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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

 
Chapitre II : De la durée du contrat de location 
 

­ Article 151 

Version en vigueur du 08 août 2015 au 01 septembre 2019 
Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques - art. 82 
 
I. ― Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre 
ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une 
des obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, 
en cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le bailleur 
et le bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le partenaire auquel il est lié par un 
pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis au moins un an à la date du 
congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire. 
Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel et sérieux 
de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois lorsqu'il émane du bailleur. 
En cas d'acquisition d'un bien occupé : 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient plus de trois ans après la date d'acquisition, le bailleur 
peut donner congé à son locataire pour vendre le logement au terme du contrat de location en cours ; 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient moins de trois ans après la date d'acquisition, le 
bailleur ne peut donner congé à son locataire pour vendre le logement qu'au terme de la première reconduction 
tacite ou du premier renouvellement du contrat de location en cours ; 
- lorsque le terme du contrat en cours intervient moins de deux ans après l'acquisition, le congé pour reprise donné 
par le bailleur au terme du contrat de location en cours ne prend effet qu'à l'expiration d'une durée de deux ans à 
compter de la date d'acquisition. 
En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des obligations 
prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît 
pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
Toutefois, la possibilité pour un bailleur de donner congé à un locataire et la durée du bail sont suspendues à 
compter : 
a) De la réception de l'avis de tenue de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques, notifié par le représentant de l'Etat dans le département 
dans les conditions prévues aux articles L. 1331-26 et L. 1331-27 du code de la santé publique ; 
b) De l'engagement par le maire de la procédure contradictoire prévue à l'article L. 511-2 du code de la 
construction et de l'habitation, relative aux bâtiments menaçant ruine. 
Cette suspension est levée à l'expiration d'un délai maximal de six mois à compter de la réception du courrier de 
l'autorité administrative compétente engageant l'une des procédures mentionnées aux a et b, faute de notification 
d'un des arrêtés prévus à leur issue ou de leur abandon. 
Lorsque l'autorité administrative compétente a notifié les arrêtés prévus respectivement aux articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou à l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, il est 
fait application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même code. 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 
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Une notice d'information relative aux obligations du bailleur et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire est jointe au congé délivré par le bailleur en raison de sa décision de reprendre ou de vendre le logement. 
Un arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de concertation, détermine 
le contenu de cette notice. 
Lorsqu'il émane du locataire, le délai de préavis applicable au congé est de trois mois. 
Le délai de préavis est toutefois d'un mois : 
1° Sur les territoires mentionnés au premier alinéa du I de l'article 17 ; 
2° En cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une 
perte d'emploi ; 
3° Pour le locataire dont l'état de santé, constaté par un certificat médical, justifie un changement de domicile ; 
4° Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé ; 
5° Pour le locataire qui s'est vu attribuer un logement défini à l'article L. 351-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Le locataire souhaitant bénéficier des délais réduits de préavis mentionnés aux 1° à 5° précise le motif invoqué et 
le justifie au moment de l'envoi de la lettre de congé. A défaut, le délai de préavis applicable à ce congé est de 
trois mois. 
Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, signifié par acte d'huissier 
ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée, de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
 
II. ― Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix 
et les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation. 
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Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en 
application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par 
décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
 
III. ― Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions 
définies au paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-cinq ans et dont les 
ressources annuelles sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements 
locatifs conventionnés fixé par arrêté du ministre chargé du logement, sans qu'un logement correspondant 
à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la 
loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. Le présent alinéa est également applicable lorsque le 
locataire a à sa charge une personne de plus de soixante-cinq ans vivant habituellement dans le logement 
et remplissant la condition de ressources précitée et que le montant cumulé des ressources annuelles de 
l'ensemble des personnes vivant au foyer est inférieur au plafond de ressources déterminé par l'arrêté 
précité. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante-cinq ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au plafond de 
ressources mentionné au premier alinéa. 
L'âge du locataire, de la personne à sa charge et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du 
contrat ; le montant de leurs ressources est apprécié à la date de notification du congé. 
 
IV. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € pour une 
personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

­ Article 15  

Version en vigueur du 08 juillet 1989 au 02 juin 1990 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, son 
concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint 
ou concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas de mutation ou de perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un 
délai de préavis d'un mois. Le délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante 
ans dont l'état de santé justifie un changement de domicile. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur que ceux 
prévus dans l'offre de vente, le locataire qui n'avait pas accepté cette offre a la faculté de se substituer à l'acquéreur 
pendant le délai d'un mois à compter de la notification du contrat de vente. Le locataire indique au bailleur l'adresse 
à laquelle cette notification doit être effectuée à la diligence du notaire ; à défaut, le locataire ne peut se prévaloir 
de ce droit de substitution. 
Les termes des alinéas précédents sont reproduits, à peine de nullité, dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
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Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

2. Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement 

­ Article 23 

La troisième phrase du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 15 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant 
à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est complétée 
par les mots: "ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion". 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 02 juin 1990 au 01 janvier 1995 
Modifié par Loi n°90-449 du 31 mai 1990 - art. 23 () JORF 2 juin 1990 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, son 
concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint 
ou concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas de mutation ou de perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un 
délai de préavis d'un mois. Le délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante 
ans dont l'état de santé justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum 
d'insertion. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié par 
acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de 
l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur que ceux 
prévus dans l'offre de vente, le locataire qui n'avait pas accepté cette offre a la faculté de se substituer à l'acquéreur 
pendant le délai d'un mois à compter de la notification du contrat de vente. Le locataire indique au bailleur l'adresse 
à laquelle cette notification doit être effectuée à la diligence du notaire ; à défaut, le locataire ne peut se prévaloir 
de ce droit de substitution. 
Les termes des alinéas précédents sont reproduits, à peine de nullité, dans chaque notification. 
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Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

3. Loi n° 94-624 du 21 juillet 1994 relative à l'habitat 

­ Article 14 

- I. - Le deuxième alinéa de l'article 10 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés: 
" Si le bailleur ne donne pas congé dans les conditions de forme et de délai prévues à l'article 15, le contrat de 
location parvenu à son terme est soit reconduit tacitement, soit renouvelé. 
" En cas de reconduction tacite, la durée du contrat reconduit est de trois ans pour les bailleurs personnes physiques 
ainsi que pour les bailleurs définis à l'article 13, et de six ans pour les bailleurs personnes morales. 
" II. - La première phrase du dernier alinéa du même article est ainsi rédigée: 
" En cas de renouvellement, la durée du contrat renouvelé est au moins égale à celles définies au premier alinéa 
du présent article. " 
III. - Au deuxième alinéa du I de l'article 15 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, les mots: " ou de perte 
d'emploi " sont remplacés par les mots: " , de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi 
". 
 
Art. 15. - I. - Les quatrième et cinquième alinéas du II de l'article 15 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée 
sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés: 
" Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, 
le notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à 
peine de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au 
bailleur; si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des 
locaux dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable 
pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est 
caduque. 
" Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou 
au notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. " Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à 
peine de nullité dans chaque notification. "  
II. - Dans le deuxième alinéa du I de l'article 10 de la loi no 75-1351 du 31 décembre 1975 précitée, les mots: " 
pendant une durée d'un mois ", sont remplacés par les mots: " pendant une durée de deux mois ". 
III. - Les quatrième, cinquième et sixième alinéas du I de l'article 10 de la loi no 75-1351 du 31 décembre 1975 
précitée sont ainsi rédigés: 
" Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, 
le notaire doit, lorsque le propriétaire n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ou occupant de bonne 
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foi ces conditions et prix à peine de nullité de la vente. Cette notification vaut offre de vente au profit du locataire 
ou occupant de bonne foi. Cette offre est valable pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre 
qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
" Le locataire ou occupant de bonne foi qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de 
sa réponse au propriétaire ou au notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa 
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire ou occupant de bonne foi de 
l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. 
Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
" Les termes des cinq alinéas qui précèdent doivent être reproduits, à peine de nullité, dans chaque notification. " 
IV. - Le présent article entrera en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente 
loi. 
Toutefois: 
a) Lorsque le locataire a reçu notification du congé antérieurement à cette date, les règles applicables à ce congé 
et à la vente du local demeurent celles du II de l'article 15 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée dans sa 
rédaction antérieure à la présente loi; 
b) Lorsque le locataire ou occupant de bonne foi a reçu antérieurement à cette même date notification de l'offre 
de vente prévue au I de l'article 10 de la loi no 75-1351 du 31 décembre 1975 précitée, les règles applicables à la 
vente du local demeurent celles de ce I de l'article 10 dans sa rédaction antérieure à la publication de la présente 
loi. 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 01 janvier 1995 au 16 novembre 1999 
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 190 (V) 
Modifié par Loi n°94-624 du 21 juillet 1994 - art. 14 () JORF 24 juillet 1994 en vigueur le 1er janvier 1995 
Modifié par Loi n°94-624 du 21 juillet 1994 - art. 15 () JORF 24 juillet 1994 en vigueur le 1er janvier 1995 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, son 
concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint 
ou concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas de mutation, ou de perte d'emploi de perte d'emploi ou de nouvel emploi 
consécutif à une perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. 
Le délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé 
justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. Le congé doit être 
notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai court à 
compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
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Lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur que ceux 
prévus dans l'offre de vente, le locataire qui n'avait pas accepté cette offre a la faculté de se substituer à l'acquéreur 
pendant le délai d'un mois à compter de la notification du contrat de vente. Le locataire indique au bailleur l'adresse 
à laquelle cette notification doit être effectuée à la diligence du notaire ; à défaut, le locataire ne peut se prévaloir 
de ce droit de substitution. 
Les termes des alinéas précédents sont reproduits, à peine de nullité, dans chaque notification. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour 
l'acquéreur, le notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces 
conditions et prix à peine de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet 
effet par le locataire au bailleur ; si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification 
est effectuée à l'adresse des locaux dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du 
locataire. Cette offre est valable pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a 
pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur 
ou au notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie 
son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à 
l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, 
la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

4. Loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité 

 

­ Article 14 

I. - Après le troisième alinéa de l'article 14 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« - au profit du partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité ; ». 
II. - Après le septième alinéa du même article 14, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« - au partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité ; ». 
III. - Dans la deuxième phrase du premier alinéa du I de l'article 15 de la même loi, après les mots : « bailleur, son 
conjoint, », sont insérés les mots : « le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la 
date du congé, ». 
IV. - Dans la deuxième phrase du premier alinéa du I du même article 15, après les mots : « ceux de son conjoint 
», le mot : « ou » est remplacé par les mots : « , de son partenaire ou de son ». 
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­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 16 novembre 1999 au 14 décembre 2000 
Modifié par Loi 99-944 1999-11-15 art. 14 III, IV JORF 16 novembre 1999 
Modifié par Loi n°99-944 du 15 novembre 1999 - art. 14 () JORF 16 novembre 1999 
 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire 
depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son 
partenaire ou de son concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, 
le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. Le délai est également réduit à un 
mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé justifie un changement de domicile 
ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
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sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

5. Loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains 

­ Article 199 

Le II de l'article 15 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. » 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 14 décembre 2000 au 18 janvier 2002 
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 199 () JORF 14 décembre 2000 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis 
au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou 
de son concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, 
le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. Le délai est également réduit à un 
mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé justifie un changement de domicile 
ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
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Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée 
du congé. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

6. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale 

­ Article 223 

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du I de l'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, 
après les mots : « en cas », sont insérés les mots : « d'obtention d'un premier emploi, ». 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 18 janvier 2002 au 14 juin 2006 
Modifié par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 - art. 223 () JORF 18 janvier 2002 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis 
au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou 
de son concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel 
emploi consécutif à une perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un 
mois. Le délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de 
santé justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. Le congé 
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doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai 
court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 
 

7. Loi n° 2006-685 du 13 juin 2006 relative au droit de préemption et à la 
protection des locataires en cas de vente d'un immeuble 
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­ Article 5 

I. - Le II de l'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1° Dans le septième alinéa, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième », et les mots : « de l'article 
1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de 
l'habitation » ; 
2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en application 
de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession 
à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par décret, donne 
lieu à l'annulation du congé. » ; 
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. » 
II. - Le cinquième alinéa (a) de l'article 25-1 de la même loi est ainsi rédigé : 
« a) Dans le septième alinéa du II, les mots : "ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième 
alinéa de l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation ne sont pas applicables ; ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 14 juin 2006 au 19 mai 2011 
Modifié par Loi n°2006-685 du 13 juin 2006 - art. 5 () JORF 14 juin 2006 
I. - Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis 
au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou 
de son concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi 
consécutif à une perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. Le 
délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé 
justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. Le congé doit être 
notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier. Ce délai court à 
compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
 
II. - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
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A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième quatrième degré 
inclus, sous la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux 
ans à compter de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième 
alinéa de l'article 1er de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel de l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu 
en application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre 
foncière, et rendu obligatoire par décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation 
des contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 
du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
III. - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

8. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit 

­ Article 12 

La troisième phrase du deuxième alinéa du I de l'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer 
les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est complétée par les mots 
: « ou du revenu de solidarité active ». 
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­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 19 mai 2011 au 27 mars 2014 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 12 
I.-Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre ou 
de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en 
cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis 
au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou 
de son concubin notoire. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi 
consécutif à une perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. Le 
délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé 
justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion ou du revenu de 
solidarité active. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié 
par acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification 
de l'acte d'huissier. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II.-Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et 
les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au quatrième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en 
application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, 
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l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par 
décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
III.-Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au 
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance. 
L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 

9. Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové 

­ Article 5 

I. - Le chapitre II du titre Ier de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du premier alinéa de l'article 11-1, le mot : « dix » est remplacé par le mot : « cinq » ; 
2° Après l'article 11-1, il est inséré un article 11-2 ainsi rédigé : 
« Art. 11-2. - Lorsqu'un immeuble indivis ayant cinq locaux d'habitation ou plus est mis en copropriété, les baux 
en cours sont prorogés de plein droit d'une durée de trois ans de plus que leur durée contractuelle ou légale 
antérieure, dès lors que l'immeuble est situé dans une des zones mentionnées au I de l'article 17. » ; 
3° A l'article 12, la référence : « au deuxième alinéa du paragraphe I de » est remplacée par le mot : « à » ; 
4° Au troisième alinéa de l'article 14-1, les mots : « comme il est dit aux premier et deuxième alinéas de l'article 
21 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution pour constater » sont 
remplacés par les mots : « , dans les conditions prévues aux articles L. 142-1 et L. 142-2 du code des procédures 
civiles d'exécution, à la constatation de » ; 
5° L'article 15 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 
― A la seconde phrase, après la deuxième occurrence du mot : « reprise », sont insérés les mots : « ainsi que la 
nature du lien existant entre le bailleur et le bénéficiaire de la reprise » ; 
― Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : 
« Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel et sérieux 
de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois lorsqu'il émane du bailleur. En 
cas d'acquisition d'un bien occupé, tout congé pour vente n'est autorisé qu'à compter du terme du premier 
renouvellement du bail en cours et tout congé pour reprise n'est autorisé qu'à compter du terme du bail en cours 
ou, si le terme du bail intervient moins de deux ans après l'acquisition, après un délai de deux ans. » ; 
b) Après le premier alinéa du I, sont insérés sept alinéas ainsi rédigés : 
« En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des 
obligations prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du 
bail n'apparaît pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
« Toutefois, la possibilité pour un bailleur de donner congé à un locataire et la durée du bail sont suspendues à 
compter : 
« a) De la réception de l'avis de tenue de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques, notifié par le représentant de l'Etat dans le département 
dans les conditions prévues aux articles L. 1331-26 et L. 1331-27 du code de la santé publique ; 
« b) De l'engagement par le maire de la procédure contradictoire prévue à l'article L. 511-2 du code de la 
construction et de l'habitation, relative aux bâtiments menaçant ruine. 
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« Cette suspension est levée à l'expiration d'un délai maximal de six mois à compter de la réception du courrier 
de l'autorité administrative compétente engageant l'une des procédures mentionnées aux a et b, faute de 
notification d'un des arrêtés prévus à leur issue ou de leur abandon. 
« Lorsque l'autorité administrative compétente a notifié les arrêtés prévus respectivement aux articles L. 1331-25 
et L. 1331-28 du code de la santé publique ou à l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, il 
est fait application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même code. 
« Une notice d'information relative aux obligations du bailleur et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire est jointe au congé délivré par le bailleur en raison de sa décision de reprendre ou de vendre le logement. 
Un arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de concertation, détermine 
le contenu de cette notice. » ; 
c) Le deuxième alinéa du même I est remplacé par neuf alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsqu'il émane du locataire, le délai de préavis applicable au congé est de trois mois. 
« Le délai de préavis est toutefois d'un mois : 
« 1° Sur les territoires mentionnés au premier alinéa du I de l'article 17 ; 
« 2° En cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une 
perte d'emploi ; 
« 3° Pour le locataire dont l'état de santé, constaté par un certificat médical, justifie un changement de domicile ; 
« 4° Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé ; 
« 5° Pour le locataire qui s'est vu attribuer un logement défini à l'article L. 351-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 
« Le locataire souhaitant bénéficier des délais réduits de préavis mentionnés aux 1° à 5° précise le motif invoqué 
et le justifie au moment de l'envoi de la lettre de congé. A défaut, le délai de préavis applicable à ce congé est de 
trois mois. 
« Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, signifié par acte d'huissier 
ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée, de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. » ; 
d) Au septième alinéa du II, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « troisième » ; 
e) Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 
― les mots : « plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le 
montant annuel du salaire minimum de croissance » sont remplacés par les mots : « plus de soixante-cinq ans et 
dont les ressources annuelles sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des 
logements locatifs conventionnés fixé par arrêté du ministre chargé du logement » ; 
― [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-
691 DC du 20 mars 2014] ; 
f) Au deuxième alinéa du même III, les mots : « soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une 
fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance » sont remplacés par les mots : « soixante-cinq 
ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au plafond de ressources mentionné au premier alinéa » ; 
g) [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-691 
DC du 20 mars 2014] ; 
h) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
« IV. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € pour une 
personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
« Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. » 
(…) 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 27 mars 2014 au 08 août 2015 
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 5 
I. ― Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre 
ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une 
des obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, 
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en cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le 
bailleur et le bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le partenaire auquel il est 
lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis au moins un an à la 
date du congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin 
notoire. Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère 
réel et sérieux de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois lorsqu'il 
émane du bailleur. En cas d'acquisition d'un bien occupé, tout congé pour vente n'est autorisé qu'à compter 
du terme du premier renouvellement du bail en cours et tout congé pour reprise n'est autorisé qu'à compter 
du terme du bail en cours ou, si le terme du bail intervient moins de deux ans après l'acquisition, après un 
délai de deux ans. 
En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des 
obligations prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-
reconduction du bail n'apparaît pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
Toutefois, la possibilité pour un bailleur de donner congé à un locataire et la durée du bail sont suspendues 
à compter : 
a) De la réception de l'avis de tenue de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques, notifié par le représentant de l'Etat dans le 
département dans les conditions prévues aux articles L. 1331-26 et L. 1331-27 du code de la santé publique 
; 
b) De l'engagement par le maire de la procédure contradictoire prévue à l'article L. 511-2 du code de la 
construction et de l'habitation, relative aux bâtiments menaçant ruine. 
Cette suspension est levée à l'expiration d'un délai maximal de six mois à compter de la réception du 
courrier de l'autorité administrative compétente engageant l'une des procédures mentionnées aux a et b, 
faute de notification d'un des arrêtés prévus à leur issue ou de leur abandon. 
Lorsque l'autorité administrative compétente a notifié les arrêtés prévus respectivement aux articles L. 
1331-25 et L. 1331-28 du code de la santé publique ou à l'article L. 511-2 du code de la construction et de 
l'habitation, il est fait application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même code. 
Une notice d'information relative aux obligations du bailleur et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire est jointe au congé délivré par le bailleur en raison de sa décision de reprendre ou de vendre le 
logement. Un arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de 
concertation, détermine le contenu de cette notice. 
Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu'il émane 
du bailleur. Toutefois, en cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi 
consécutif à une perte d'emploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai de préavis d'un mois. Le 
délai est également réduit à un mois en faveur des locataires âgés de plus de soixante ans dont l'état de santé 
justifie un changement de domicile ainsi que des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion ou du revenu de 
solidarité active. Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié 
par acte d'huissier. Ce délai court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification 
de l'acte d'huissier. 
Lorsqu'il émane du locataire, le délai de préavis applicable au congé est de trois mois. 
Le délai de préavis est toutefois d'un mois : 
1° Sur les territoires mentionnés au premier alinéa du I de l'article 17 ; 
2° En cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif 
à une perte d'emploi ; 
3° Pour le locataire dont l'état de santé, constaté par un certificat médical, justifie un changement de 
domicile ; 
4° Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé ; 
5° Pour le locataire qui s'est vu attribuer un logement défini à l'article L. 351-2 du code de la construction 
et de l'habitation. 
Le locataire souhaitant bénéficier des délais réduits de préavis mentionnés aux 1° à 5° précise le motif 
invoqué et le justifie au moment de l'envoi de la lettre de congé. A défaut, le délai de préavis applicable à 
ce congé est de trois mois. 
Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, signifié par acte 
d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de 
la réception de la lettre recommandée, de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. 
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Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
 
II. ― Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix 
et les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au quatrième troisième degré 
inclus, sous la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux 
ans à compter de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième 
alinéa de l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en 
application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par 
décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
 
III. ― Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies 
au paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance plus de soixante-cinq 
ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution 
des logements locatifs conventionnés fixé par arrêté du ministre chargé du logement, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du salaire minimum de croissance soixante-cinq ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au 
plafond de ressources mentionné au premier alinéa. 
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L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; le montant de leurs ressources 
est apprécié à la date de notification du congé. 
 
IV. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre 
ou de vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € 
pour une personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. 
 

10. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques 

 

­ Article 82 

I. - La loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 
86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi modifiée : 
1° Au 8° de l'article 3, les mots : « acquitté par le » sont remplacés par les mots : « appliqué au » ; 
2° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article 3-2, après le mot : « lieux », sont insérés les mots : « 
d'entrée » ; 
3° L'article 8-1 est ainsi modifié : 
a) Le I est complété par les mots : « , à l'exception de la location consentie exclusivement à des époux ou à des 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité au moment de la conclusion initiale du contrat » ; 
b) Le VI est ainsi modifié : 
- à la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « la solidarité du colocataire sortant s'éteint » sont remplacés 
par les mots : « elles s'éteignent » ; 
- au second alinéa, les mots : « le congé » sont remplacés par les mots : « l'extinction de la solidarité » ; 
4° L'article 11-2 est ainsi rédigé : 
« Art. 11-2. - Lorsqu'un immeuble à usage d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel de cinq 
logements ou plus, situé dans une des zones mentionnées au I de l'article 17, est mis en copropriété : 
« 1° Les baux en cours dont le terme intervient moins de trois ans après la date de mise en copropriété sont 
prorogés de plein droit d'une durée de trois ans ; 
« 2° Les autres baux en cours sont prorogés d'une durée permettant au locataire d'occuper le logement pendant 
une durée de six ans à compter de la mise en copropriété. » ; 
5° La dernière phrase du premier alinéa du I de l'article 15 est remplacée par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« En cas d'acquisition d'un bien occupé : 
« - lorsque le terme du contrat de location en cours intervient plus de trois ans après la date d'acquisition, le bailleur 
peut donner congé à son locataire pour vendre le logement au terme du contrat de location en cours ; 
« - lorsque le terme du contrat de location en cours intervient moins de trois ans après la date d'acquisition, le 
bailleur ne peut donner congé à son locataire pour vendre le logement qu'au terme de la première reconduction 
tacite ou du premier renouvellement du contrat de location en cours ; 
« - lorsque le terme du contrat en cours intervient moins de deux ans après l'acquisition, le congé pour reprise 
donné par le bailleur au terme du contrat de location en cours ne prend effet qu'à l'expiration d'une durée de deux 
ans à compter de la date d'acquisition. » ; 
6° Le III du même article 15 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le présent alinéa est également applicable lorsque le locataire a à sa charge une personne de plus de soixante-
cinq ans vivant habituellement dans le logement et remplissant la condition de ressources précitée et que le 
montant cumulé des ressources annuelles de l'ensemble des personnes vivant au foyer est inférieur au plafond de 
ressources déterminé par l'arrêté précité. » ; 
b) Au dernier alinéa, après le mot : « locataire », sont insérés les mots : « , de la personne à sa charge » ; 
(…) 



25 
 

 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Version en vigueur du 08 août 2015 au 01 septembre 2019 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 82 
I. ― Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre 
ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une 
des obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, 
en cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le bailleur 
et le bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le partenaire auquel il est lié par un 
pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis au moins un an à la date du 
congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire. 
Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel et sérieux 
de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois lorsqu'il émane du bailleur. En 
cas d'acquisition d'un bien occupé, tout congé pour vente n'est autorisé qu'à compter du terme du premier 
renouvellement du bail en cours et tout congé pour reprise n'est autorisé qu'à compter du terme du bail en cours 
ou, si le terme du bail intervient moins de deux ans après l'acquisition, après un délai de deux ans. 
En cas d'acquisition d'un bien occupé : 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient plus de trois ans après la date d'acquisition, le 
bailleur peut donner congé à son locataire pour vendre le logement au terme du contrat de location en cours 
; 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient moins de trois ans après la date d'acquisition, 
le bailleur ne peut donner congé à son locataire pour vendre le logement qu'au terme de la première 
reconduction tacite ou du premier renouvellement du contrat de location en cours ; 
- lorsque le terme du contrat en cours intervient moins de deux ans après l'acquisition, le congé pour reprise 
donné par le bailleur au terme du contrat de location en cours ne prend effet qu'à l'expiration d'une durée 
de deux ans à compter de la date d'acquisition. 
En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des obligations 
prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît 
pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
Toutefois, la possibilité pour un bailleur de donner congé à un locataire et la durée du bail sont suspendues à 
compter : 
a) De la réception de l'avis de tenue de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques, notifié par le représentant de l'Etat dans le département 
dans les conditions prévues aux articles L. 1331-26 et L. 1331-27 du code de la santé publique ; 
b) De l'engagement par le maire de la procédure contradictoire prévue à l'article L. 511-2 du code de la 
construction et de l'habitation, relative aux bâtiments menaçant ruine. 
Cette suspension est levée à l'expiration d'un délai maximal de six mois à compter de la réception du courrier de 
l'autorité administrative compétente engageant l'une des procédures mentionnées aux a et b, faute de notification 
d'un des arrêtés prévus à leur issue ou de leur abandon. 
Lorsque l'autorité administrative compétente a notifié les arrêtés prévus respectivement aux articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou à l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, il est 
fait application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même code. 
Une notice d'information relative aux obligations du bailleur et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire est jointe au congé délivré par le bailleur en raison de sa décision de reprendre ou de vendre le logement. 
Un arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de concertation, détermine 
le contenu de cette notice. 
Lorsqu'il émane du locataire, le délai de préavis applicable au congé est de trois mois. 
Le délai de préavis est toutefois d'un mois : 
1° Sur les territoires mentionnés au premier alinéa du I de l'article 17 ; 
2° En cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une 
perte d'emploi ; 
3° Pour le locataire dont l'état de santé, constaté par un certificat médical, justifie un changement de domicile ; 
4° Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé ; 
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5° Pour le locataire qui s'est vu attribuer un logement défini à l'article L. 351-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Le locataire souhaitant bénéficier des délais réduits de préavis mentionnés aux 1° à 5° précise le motif invoqué et 
le justifie au moment de l'envoi de la lettre de congé. A défaut, le délai de préavis applicable à ce congé est de 
trois mois. 
Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, signifié par acte d'huissier 
ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée, de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
II. ― Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix 
et les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en 
application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par 
décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
III. ― Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies 
au paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-cinq ans et dont les ressources 
annuelles sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements locatifs 
conventionnés fixé par arrêté du ministre chargé du logement, sans qu'un logement correspondant à ses besoins 
et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 précitée. Le présent alinéa est également applicable lorsque le locataire a à sa charge une 
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personne de plus de soixante-cinq ans vivant habituellement dans le logement et remplissant la condition 
de ressources précitée et que le montant cumulé des ressources annuelles de l'ensemble des personnes vivant 
au foyer est inférieur au plafond de ressources déterminé par l'arrêté précité. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante-cinq ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au plafond de ressources 
mentionné au premier alinéa. 
L'âge du locataire, de la personne à sa charge et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat 
; le montant de leurs ressources est apprécié à la date de notification du congé. 
IV. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € pour une 
personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. 
 

11. Loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences 
conjugales 

 

­ Article 11 

Après le 3° du I de l'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 
« 3° bis Pour le locataire bénéficiaire d'une ordonnance de protection ou dont le conjoint, partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou concubin fait l'objet de poursuites, d'une procédure alternative aux poursuites ou d'une 
condamnation, même non définitive, en raison de violences exercées au sein du couple ou sur un enfant qui réside 
habituellement avec lui ; ». 
 

­ Article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 consolidé 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 11 
Modifié par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 - art. 5 
I. ― Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa décision de reprendre 
ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une 
des obligations lui incombant. A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, 
en cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le bailleur 
et le bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le partenaire auquel il est lié par un 
pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis au moins un an à la date du 
congé, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire. 
Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel et sérieux 
de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois lorsqu'il émane du bailleur. 
En cas d'acquisition d'un bien occupé : 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient plus de trois ans après la date d'acquisition, le bailleur 
peut donner congé à son locataire pour vendre le logement au terme du contrat de location en cours ; 
- lorsque le terme du contrat de location en cours intervient moins de trois ans après la date d'acquisition, le 
bailleur ne peut donner congé à son locataire pour vendre le logement qu'au terme de la première reconduction 
tacite ou du premier renouvellement du contrat de location en cours ; 
- lorsque le terme du contrat en cours intervient moins de deux ans après l'acquisition, le congé pour reprise donné 
par le bailleur au terme du contrat de location en cours ne prend effet qu'à l'expiration d'une durée de deux ans à 
compter de la date d'acquisition. 
En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des obligations 
prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît 
pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
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Toutefois, la possibilité pour un bailleur de donner congé à un locataire et la durée du bail sont suspendues à 
compter de l'engagement de la procédure contradictoire prévue à l'article L. 511-10 du code de la construction et 
de l'habitation, relative à la sécurité et à la salubrité des immeubles bâtis. 
Cette suspension est levée à l'expiration d'un délai maximal de six mois à compter de la réception du courrier de 
l'autorité administrative compétente engageant l'une des procédures mentionnées aux a et b, faute de notification 
d'un des arrêtés prévus à leur issue ou de leur abandon. 
Lorsque l'autorité administrative compétente a notifié l'arrêté prévu à l'article L. 511-11 du code de la construction 
et de l'habitation, il est fait application des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même code. 
Une notice d'information relative aux obligations du bailleur et aux voies de recours et d'indemnisation du 
locataire est jointe au congé délivré par le bailleur en raison de sa décision de reprendre ou de vendre le logement. 
Un arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de concertation, détermine 
le contenu de cette notice. 
Lorsqu'il émane du locataire, le délai de préavis applicable au congé est de trois mois. 
Le délai de préavis est toutefois d'un mois : 
1° Sur les territoires mentionnés au premier alinéa du I de l'article 17 ; 
2° En cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une 
perte d'emploi ; 
3° Pour le locataire dont l'état de santé, constaté par un certificat médical, justifie un changement de domicile ; 
3° bis Pour le locataire bénéficiaire d'une ordonnance de protection ou dont le conjoint, partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou concubin fait l'objet de poursuites, d'une procédure alternative aux 
poursuites ou d'une condamnation, même non définitive, en raison de violences exercées au sein du couple 
ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui ; 
4° Pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé ; 
5° Pour le locataire qui s'est vu attribuer un logement défini à l'article L. 831-1 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Le locataire souhaitant bénéficier des délais réduits de préavis mentionnés aux 1° à 5° précise le motif invoqué et 
le justifie au moment de l'envoi de la lettre de congé. A défaut, le délai de préavis applicable à ce congé est de 
trois mois. 
Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, signifié par acte d'huissier 
ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée, de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges concernant tout 
le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis 
par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux loués. 
 
II. ― Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix 
et les conditions de la vente projetée. Le congé vaut offre de vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant 
les deux premiers mois du délai de préavis. Les dispositions de l'article 46 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ne sont pas applicables au congé fondé sur la décision de 
vendre le logement. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout 
titre d'occupation sur le local. 
Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux 
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, 
l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de 
la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la 
vente. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein 
droit et le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation. 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, le 
notaire doit, lorsque le bailleur n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ces conditions et prix à peine 
de nullité de la vente. Cette notification est effectuée à l'adresse indiquée à cet effet par le locataire au bailleur ; 
si le locataire n'a pas fait connaître cette adresse au bailleur, la notification est effectuée à l'adresse des locaux 
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dont la location avait été consentie. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Cette offre est valable pendant 
une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur ou au 
notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention 
de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le 
délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, 
l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas précédents sont reproduits à peine de nullité dans chaque notification. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes intervenant entre parents jusqu'au troisième degré inclus, sous 
la condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter 
de l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les immeubles mentionnés au 1° de l'article L. 126-17 
du code de la construction et de l'habitation. 
Dans les cas de congés pour vente prévus à l'article 11-1, l'offre de vente au profit du locataire est dissociée du 
congé. En outre, le non-respect de l'une des obligations relatives au congé pour vente d'un accord conclu en 
application de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et rendu obligatoire par 
décret, donne lieu à l'annulation du congé. 
Est nul de plein droit le congé pour vente délivré au locataire en violation de l'engagement de prorogation des 
contrats de bail en cours, mentionné au premier alinéa du A du I de l'article 10-1 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
 
III. ― Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies 
au paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-cinq ans et dont les ressources 
annuelles sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements locatifs 
conventionnés fixé par arrêté du ministre chargé du logement, sans qu'un logement correspondant à ses besoins 
et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 précitée. Le présent alinéa est également applicable lorsque le locataire a à sa charge une 
personne de plus de soixante-cinq ans vivant habituellement dans le logement et remplissant la condition de 
ressources précitée et que le montant cumulé des ressources annuelles de l'ensemble des personnes vivant au foyer 
est inférieur au plafond de ressources déterminé par l'arrêté précité. 
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne 
physique âgée de plus de soixante-cinq ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au plafond de ressources 
mentionné au premier alinéa. 
L'âge du locataire, de la personne à sa charge et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat ; 
le montant de leurs ressources est apprécié à la date de notification du congé. 
 
IV. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € pour une 
personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. 
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance 2020-71 du 29 janvier 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une 
date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er juillet 2021. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement 

Chapitre I : Du maintien dans les lieux. (Articles 4 à 17) 
 

­ Article 4 

Création Loi 48-1360 1948-09-01 JORF 2 septembre 1948 rectificatif JORF 10 septembre, 27 octobre 1948 
Les occupants de bonne foi des locaux définis à l'article 1er bénéficient de plein droit et sans l'accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses et conditions du contrat primitif non contraires 
aux dispositions de la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux. 
Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cessionnaires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi 
que les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d'un bail écrit ou verbal, d'une sous-location 
régulière, d'une cession régulière d'un bail antérieur, d'un échange opéré dans les conditions légales, exécutent 
leurs obligations. 
L'acte par lequel le bailleur notifie au locataire qu'il met fin au contrat de louage et qui entraîne l'application des 
dispositions précédentes doit, à peine de nullité, reproduire les dispositions des deux alinéas précédents et préciser 
qu'il ne comporte pas en lui-même obligation d'avoir à quitter effectivement les lieux. 
Le fait pour le locataire ou l'occupant d'un local à usage professionnel d'exercer une activité, soit en collaboration 
avec d'autres personnes exerçant une profession libérale dans les conditions prévues par les règles régissant leurs 
professions, soit au sein d'une société constituée conformément à la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 ne peut 
être considéré en lui-même comme une infraction aux clauses du bail. 
En cas de location partielle ou de sous-location partielle, le droit au maintien dans les lieux n'est opposable ni au 
propriétaire, ni au locataire ou occupant principal, lorsque les locaux occupés forment, avec l'ensemble des lieux, 
un tout indivisible, ou lorsqu'il s'agit de pièces constituant l'accessoire du local habité par le propriétaire, le 
locataire ou l'occupant principal. 
 

­ Article 11 

Création Loi 48-1360 1948-09-01 JORF 2 septembre 1948 rectificatif JORF 10 septembre, 27 octobre 1948 
Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé au propriétaire qui aura obtenu du ministre de la 
construction ou de son délégué l'autorisation de démolir un immeuble pour construire un autre immeuble d'une 
surface habitable supérieure et contenant plus de logements que l'immeuble démoli. 
Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à chacun des occupants pour vider les lieux. 
Il devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans les trois mois du départ du dernier occupant. 
Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun cas être réoccupés avant le début des travaux. 
 

­ Article 12 

Création Loi 48-1360 1948-09-01 JORF 2 septembre 1948 rectificatif JORF 10 septembre, 27 octobre 1948 
Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé au propriétaire qui avec l'autorisation préalable du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme ou de son délégué effectue des travaux tels que surélévation ou 
addition de construction ayant pour objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de logements ou le confort 
de l'immeuble, et qui rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de sa famille. 
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Il en est de même lorsque le propriétaire effectue des travaux nécessitant l'évacuation des lieux compris dans un 
secteur ou périmètre prévu à l'article 3 de la loi n° 62-903 du 4 août 1962 et autorisés ou prescrits dans les 
conditions prévues audit article. 
Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six mois pour quitter les lieux loués. Les travaux 
doivent être commencés dans les trois mois du départ du dernier occupant. 
 

­ Article 13 

Création Loi 48-1360 1948-09-01 JORF 2 septembre 1948 rectificatif JORF 10 septembre, 27 octobre 1948 
Les personnes évincées en application des articles 11 et 12 bénéficient, si elles ne sont pas relogées dans un local 
remplissant les conditions prévues à l'article 13 bis ci-dessous, du droit à réintégration dans un des locaux situés 
dans les immeubles ayant fait l'objet des travaux visés auxdits articles et peuvent s'y maintenir dans les conditions 
prévues par la présente loi. 
Dès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par acte 
extrajudiciaire, les mettre en demeure de lui faire connaître, dans le délai d'un mois et dans la même forme, s'ils 
entendent user de ce droit. La notification devra mentionner, à peine de nullité, la forme et le délai de la réponse. 
 

­ Article 13 bis 

Version en vigueur du 04 janvier 1976 au 28 mars 2009 
Le local mis à la disposition des personnes évincées, en application des articles 11 et 12, doit être en bon état 
d'habitation, remplir les conditions d'hygiène normales et correspondre à leurs besoins personnels ou familiaux 
et, le cas échéant, professionnels, et à leurs possibilités. Il doit en outre être situé : 
Dans le même arrondissement ou les arrondissements limitrophes ou les communes limitrophes de 
l'arrondissement où se trouve le local, objet de la reprise, si celui-ci est situé dans une commune divisée en 
arrondissements ; 
Dans le même canton ou dans les cantons limitrophes de ce canton inclus dans la même commune ou dans les 
communes limitrophes de ce canton si la commune est divisée en cantons ; 
Dans les autres cas sur le territoire de la même commune ou d'une commune limitrophe, sans pouvoir être éloigné 
de plus de 5 km. 
 
Chapitre II : Du droit de reprise. 
 

­ Article 18 

Création Loi 48-1360 1948-09-01 JORF 2 septembre 1948 rectificatif JORF 10 septembre, 27 octobre 1948 
Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être opposable au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre 
son immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son conjoint, ses ascendants ou ses descendants ou 
par ceux de son conjoint, lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de l'occupant un local en bon état 
d'habitation, remplissant des conditions d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celles du local objet de la 
reprise et correspondant à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas échéant, professionnels, et à ses 
possibilités. 
Le local offert peut être constitué par une partie du local faisant l'objet de la reprise après exécution éventuelle de 
travaux d'aménagement. 
Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 1er que pour des locaux correspondant aux besoins 
personnels ou familiaux du bénéficiaire de la reprise, et, le cas échéant, à ses besoins professionnels. 
Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus doit prévenir par acte extrajudiciaire celui dont il se 
propose de reprendre le local ; ledit acte doit indiquer à peine de nullité ; 
Le nom et l'adresse du propriétaire du local offert ; 
L'emplacement de celui-ci ; 
Le nombre de pièces qu'il comporte ; 
Le degré de confort ; 
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Le loyer ; 
Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise et pendant lequel il peut être pris possession du local 
offert, délai qui ne peut être inférieur à trois mois s'il s'agit d'un locataire ; 
L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi que sa situation de famille et sa profession. 
Si, dans le délai d'un mois à compter de la signification de l'acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant donne 
son acceptation écrite à la proposition qui lui est faite, il doit remettre le local qu'il occupe à la disposition du 
propriétaire, au plus tard à la date fixée pour la reprise dans l'acte extrajudiciaire prévu à l'alinéa précédent. 
Si, dans le même délai d'un mois, le locataire ou l'occupant refuse ou ne fait pas connaître sa décision, le 
propriétaire l'assigne, suivant la procédure prévue au chapitre V du présent titre, aux fins de nomination d'un 
expert. 
Ledit expert, qui peut être saisi sur minute et avant enregistrement, a pour mission de visiter les locaux offerts, de 
dire s'ils remplissent les conditions d'hygiène prévues au premier alinéa et sont susceptibles de satisfaire aux 
besoins personnels ou familiaux, et le cas échéant professionnels, du locataire ou de l'occupant, de vérifier enfin 
si les possibilités de ce dernier lui permettent d'en supporter les charges. 
Il doit déposer son rapport dans la quinzaine du jour où il a été saisi. Faute par lui de ce faire, il est de plein droit 
dessaisi et le juge doit pourvoir d'office à son remplacement par nouvelle ordonnance rendue dans les quarante-
huit heures suivant l'expiration dudit délai. 
Dans les quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce rapport, les parties sont informées par le greffier par lettre 
recommandée avec accusé de réception, comportant convocation pour la plus prochaine audience utile. 
 

­ Article 19 

Modifié par LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 61 (V) 
Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au propriétaire de nationalité française ou ressortissant d'un 
Etat membre de la Communauté européenne qui veut reprendre son immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par ceux de son conjoint et qui justifie que le 
bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des 
membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 
Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a 
date certaine, ou bien avant le 2 septembre 1939, ou bien plus de dix ans avant l'exercice de ce droit. Néanmoins, 
le propriétaire d'un immeuble acquis depuis plus de quatre ans peut être autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise s'il établit que son acquisition n'a été faite que pour se loger ou pour satisfaire un intérêt familial légitime 
à l'exclusion de toute idée de spéculation. En cas d'acquisition à titre gratuit, les délais prévus au présent alinéa 
courent à partir de la dernière acquisition à titre onéreux. 
Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise doit prévenir, au moins six mois à l'avance, par acte 
extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont il se propose de reprendre le local ; ledit acte doit, à peine de nullité 
: 
Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent article ; 
Préciser la date et le mode d'acquisition de l'immeuble ; 
Faire connaître le nom et l'adresse du propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi que l'emplacement et le nombre 
de pièces du local occupé par ce dernier. 
Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont soumises au jour de la signification de l'acte 
extrajudiciaire. 
Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article est tenu de mettre à la disposition du locataire ou de 
l'occupant dont il reprend le local, le logement qui, le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit. 
Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à son propriétaire l'action qu'il exerce par acte extrajudiciaire 
dans le même délai que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le propriétaire de son logement ne pourra s'opposer à 
la venue de ce nouveau locataire ou occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légitimes.S'il entend user de ce 
droit, il devra, à peine de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes des articles 46 et suivants de la 
présente loi dans un délai de quinze jours à dater de la modification susvisée. 
Cette notification devra, à peine de nullité, indiquer que, faute par le propriétaire d'avoir saisi la juridiction 
compétente dans le délai de quinze jours, il sera forclos. 
Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne foi. 
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­ Article 20 

Modifié par LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 61 (V) 
Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au propriétaire de nationalité française ou ressortissant d'un 
Etat membre de la Communauté européenne qui veut reprendre son immeuble pour l'occuper lui-même lorsqu'il 
est : 
1° Locataire ou occupant évincé en raison de l'article 19 ou du présent article ; 
2° Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet soit d'une interdiction d'habiter prononcée en l'application de 
l'article 12 de la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, en vertu des article 3 à 6 de 
la loi du 21 juin 1898 modifiée, la réparation ou la démolition de l'immeuble dans lequel ils sont situés, ou qui 
occupe des locaux situés dans un immeuble acquis ou exproprié à la suite d'une déclaration d'utilité publique ; 
3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé, ayant effectivement occupé pendant deux années consécutives le 
logement mis à sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont il dépend, justifiant soit d'avoir été ou être 
admis à la retraite pour toute autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses fonctions 
pour une cause indépendante de sa volonté. 
Dans le cas prévu au paragraphe 3°, lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de reprise ne peut 
être exercé que si l'acte d'acquisition a date certaine plus de cinq ans avant l'exercice de ce droit. En cas 
d'acquisition à titre gratuit, ce délai court à compter de la dernière acquisition à titre onéreux. 
Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans 
la même agglomération, d'un autre local libre de tout locataire ou occupant et correspondant à ses besoins et à 
ceux de sa famille. 
Le propriétaire doit prévenir, au moins six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont 
il se propose de reprendre le local ; ledit acte doit, à peine de nullité : 
Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent article ; 
Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 
Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble ; 
Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de vérifier le bien-fondé de la demande. 
Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont soumises au jour de la signification de l'acte 
extrajudiciaire. 
Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est 
antérieure à l'éviction ou à l'évènement qui lui ouvre ce droit. 
 

­ Article 22 bis 

Le droit de reprise prévu aux articles 19 et 20 de la présente loi ne peut être exercé au profit d'un bénéficiaire âgé 
de moins de soixante-cinq ans contre l'occupant dont les ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie 
le montant annuel du S.M.I.C., calculé sur la base de la durée légale du travail, qui, à la date du congé, est âgé de 
plus de soixante-dix ans et occupe effectivement les lieux. 
Il est tenu compte, pour le calcul des ressources de l'occupant, de celles des personnes vivant avec lui d'une 
manière effective et permanente. 
 
 

2. Loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des 
locataires et des bailleurs  

­ Article 14 (abrogé) 

Abrogé par Loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 - art. 55 (V) JORF 24 décembre 1986 
Le droit de résiliation et le droit de non-renouvellement du contrat de location, prévus aux articles 9 et 10 de la 
présente loi, ne peuvent être exercés à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources 
annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un 
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logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités ne lui soit offert dans les limites géographiques prévues 
à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement. 
L'âge du locataire et le montant de ses ressources sont appréciés à la date de la notification du congé. 
Toutefois, les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une personne physique 
âgée de plus de soixante ans à la date de la notification du congé. 
 
 

3. Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

 
Titre Ier : Des rapports entre bailleurs et locataires 
Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

­ Article 2 

Modifié par LOI n°2023-668 du 27 juillet 2023 - art. 8 
 
Les dispositions du présent titre sont d'ordre public. 
Le présent titre s'applique aux locations de locaux à usage d'habitation ou à usage mixte professionnel et 
d'habitation, et qui constituent la résidence principale du preneur, ainsi qu'aux garages, aires et places de 
stationnement, jardins et autres locaux, loués accessoirement au local principal par le même bailleur. La résidence 
principale est entendue comme le logement occupé au moins huit mois par an, sauf obligation professionnelle, 
raison de santé ou cas de force majeure, soit par le preneur ou son conjoint, soit par une personne à charge au sens 
du code de la construction et de l'habitation. 
Toutefois, ce titre ne s'applique pas : 
1° Aux logements-foyers, à l'exception du premier alinéa de l'article 6 et de l'article 20-1 ; 
2° Aux logements meublés, régis par le titre Ier bis ; 
2° bis Aux logements meublés loués dans le cadre d'un bail mobilité, régis par le titre Ier ter ; 
3° Aux logements attribués ou loués en raison de l'exercice d'une fonction ou de l'occupation d'un emploi et aux 
locations consenties aux travailleurs saisonniers, à l'exception de l'article 3-3, des deux premiers alinéas de l'article 
6, de l'article 20-1 et de l'article 24-1 ; 
4° Aux logements faisant l'objet du dispositif d'occupation temporaire de locaux mentionné à l'article 29 de la loi 
n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique. 
 

­ Article 3 

Modifié par LOI n°2019-1147 du 8 novembre 2019 - art. 22 (M) 
Le contrat de location est établi par écrit et respecte un contrat type défini par décret en Conseil d'Etat, pris après 
avis de la Commission nationale de concertation. 
Le contrat de location précise : 
1° Le nom ou la dénomination du bailleur et son domicile ou son siège social ainsi que, le cas échéant, ceux de 
son mandataire ; 
2° Le nom ou la dénomination du locataire ; 
3° La date de prise d'effet et la durée ; 
4° La consistance, la destination ainsi que la surface habitable de la chose louée, définie par le code de la 
construction et de l'habitation ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047898605/2023-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047898605/2023-07-29/
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5° La désignation des locaux et équipements d'usage privatif dont le locataire a la jouissance exclusive et, le cas 
échéant, l'énumération des parties, équipements et accessoires de l'immeuble qui font l'objet d'un usage commun, 
ainsi que des équipements d'accès aux technologies de l'information et de la communication ; 
6° Le montant du loyer, ses modalités de paiement ainsi que ses règles de révision éventuelle ; 
7° (Abrogé) ; 
8° Le montant et la date de versement du dernier loyer appliqué au précédent locataire, dès lors que ce dernier a 
quitté le logement moins de dix-huit mois avant la signature du bail ; 
9° La nature et le montant des travaux effectués dans le logement depuis la fin du dernier contrat de location ou 
depuis le dernier renouvellement du bail ; 
10° Le montant du dépôt de garantie, si celui-ci est prévu. 
Le contrat de location mentionne également, à titre d'information, une indication sur le montant des dépenses 
théoriques de l'ensemble des usages énumérés dans le diagnostic de performance énergétique et définis par voie 
réglementaire. 
Une notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs ainsi qu'aux voies de 
conciliation et de recours qui leur sont ouvertes pour régler leurs litiges est annexée au contrat de location.Un 
arrêté du ministre chargé du logement, pris après avis de la Commission nationale de concertation, détermine le 
contenu de cette notice. 
Lorsque l'immeuble est soumis au statut de la copropriété, le copropriétaire bailleur est tenu de communiquer au 
locataire les extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage 
des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de 
charges. Ces extraits du règlement de copropriété sont communiqués par voie dématérialisée, sauf opposition 
explicite de l'une des parties au contrat. 
Le bailleur ne peut pas se prévaloir de la violation du présent article. 
Chaque partie peut exiger de l'autre partie, à tout moment, l'établissement d'un contrat conforme au présent article. 
En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux du logement, le nouveau bailleur est tenu de notifier au locataire son 
nom ou sa dénomination et son domicile ou son siège social ainsi que, le cas échéant, ceux de son mandataire. 
En cas d'absence dans le contrat de location d'une des informations relatives à la surface habitable et au dernier 
loyer acquitté par le précédent locataire, le locataire peut, dans un délai d'un mois à compter de la prise d'effet du 
contrat de location, mettre en demeure le bailleur de porter ces informations au bail. A défaut de réponse du 
bailleur dans le délai d'un mois ou en cas de refus de ce dernier, le locataire peut saisir, dans le délai de trois mois 
à compter de la mise en demeure, la juridiction compétente afin d'obtenir, le cas échéant, la diminution du loyer. 
 
Chapitre II : De la durée du contrat de location 

­ Article 10 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 113 
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6 
Le contrat de location est conclu pour une durée au moins égale à trois ans pour les bailleurs personnes physiques 
ainsi que pour les bailleurs définis à l'article 13 et à six ans pour les bailleurs personnes morales. 
Si le bailleur ne donne pas congé dans les conditions de forme et de délai prévues à l'article 15, le contrat de 
location parvenu à son terme est soit reconduit tacitement, soit renouvelé. 
En cas de reconduction tacite, la durée du contrat reconduit est de trois ans pour les bailleurs personnes physiques 
ainsi que pour les bailleurs définis à l'article 13, et de six ans pour les bailleurs personnes morales. 
En cas de renouvellement, la durée du contrat renouvelé est au moins égale à celles définies au premier alinéa du 
présent article.L'offre de renouvellement est présentée dans les conditions de forme et de délai prévues pour le 
congé, à l'article 15. Le loyer du contrat renouvelé est défini selon les modalités prévues à l'article 17-2. 
A titre dérogatoire, après l'accord exprès des parties, le contrat de location peut être renouvelé avant l'expiration 
du bail en cours quand le propriétaire a signé avec l'Agence nationale de l'habitat une convention avec travaux 
mentionnée aux articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation, et sous réserve que les 
ressources du locataire en place soient conformes aux plafonds prévus par cette convention.L'offre de 
renouvellement est présentée dans le délai de trois mois après l'accord des parties et dans les formes prévues à 
l'article 15 de la présente loi pour le congé. Le montant du loyer fixé par le contrat de location renouvelé doit être 
alors fixé selon les règles applicables au conventionnement des logements avec l'Agence nationale de l'habitat. 
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Concernant les locaux à usage d'habitation, régis par les dispositions d'ordre public de la présente loi, le contrat 
de bail conclu par l'emphytéote avec le locataire se poursuit automatiquement avec le propriétaire de l'immeuble 
jusqu'au terme du bail prévu par le contrat de location, lorsque le bail à construction ou le bail emphytéotique 
prend fin avant la fin du contrat de location. Toute clause contraire est réputée non écrite. 
 

­ Article 11 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6 
Quand un événement précis justifie que le bailleur personne physique ait à reprendre le local pour des raisons 
professionnelles ou familiales, les parties peuvent conclure un contrat d'une durée inférieure à trois ans mais d'au 
moins un an. Le contrat doit mentionner les raisons et l'événement invoqués. 
Par dérogation aux conditions de délai prévues à l'article 15, le bailleur confirme, deux mois au moins avant le 
terme du contrat, la réalisation de l'événement. 
Dans le même délai, le bailleur peut proposer le report du terme du contrat si la réalisation de l'événement est 
différée. Il ne peut user de cette faculté qu'une seule fois. 
Lorsque l'événement s'est produit et est confirmé, le locataire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation du 
local au terme prévu dans le contrat. 
Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'est pas confirmé, le contrat de location est réputé être de trois ans. 
Si le contrat prévu au présent article fait suite à un contrat de location conclu avec le même locataire pour le même 
local, le montant du nouveau loyer ne peut être supérieur à celui de l'ancien éventuellement révisé conformément 
à l'article 17-1. 
 

­ Article 11-1 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 5 
Quand un congé pour vente conforme aux dispositions de l'article 15 est délivré par un bailleur relevant de secteurs 
locatifs définis aux quatrième et cinquième alinéas de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 
précitée, dans le cadre d'une vente par lots de plus de cinq logements dans le même immeuble, le bail peut être 
expressément reconduit pour une durée inférieure à celle prévue par l'article 10. Quand ce congé pour vente 
intervient moins de deux ans avant le terme du bail, la reconduction du bail est de droit, à la demande du locataire, 
afin de lui permettre, dans tous les cas, de disposer du logement qu'il occupe pendant une durée de deux ans à 
compter de la notification du congé pour vente. 
La reconduction du bail est établie par écrit entre les parties au plus tard quatre mois avant l'expiration du bail en 
cours. A l'expiration de la durée fixée par les parties pour le bail reconduit, celui-ci est résilié de plein droit. 
 

­ Article 11-2 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 82 
Lorsqu'un immeuble à usage d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel de cinq logements ou 
plus, situé dans une des zones mentionnées au I de l'article 17, est mis en copropriété : 
1° Les baux en cours dont le terme intervient moins de trois ans après la date de mise en copropriété sont prorogés 
de plein droit d'une durée de trois ans ; 
2° Les autres baux en cours sont prorogés d'une durée permettant au locataire d'occuper le logement pendant une 
durée de six ans à compter de la mise en copropriété. 
 

­ Article 12 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 5 
Le locataire peut résilier le contrat de location à tout moment, dans les conditions de forme et de délai prévues à 
l'article 15. 
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­ Article 13 

Les dispositions de l'article 11 et de l'article 15 peuvent être invoquées : 
a) Lorsque le bailleur est une société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième 
degré inclus, par la société au profit de l'un des associés ; 
b) Lorsque le logement est en indivision, par tout membre de l'indivision. 
 

­ Article 14 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 14 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 
2002 
En cas d'abandon du domicile par le locataire, le contrat de location continue : 
-au profit du conjoint sans préjudice de l'article 1751 du code civil ; 
-au profit des descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date de l'abandon du domicile ; 
-au profit du partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité ; 
-au profit des ascendants, du concubin notoire ou des personnes à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins 
un an à la date de l'abandon du domicile. 
Lors du décès du locataire, le contrat de location est transféré : 
-au conjoint survivant qui ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 1751 du code civil ; 
-aux descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date du décès ; 
-au partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité ; 
-aux ascendants, au concubin notoire ou aux personnes à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la 
date du décès. 
En cas de demandes multiples, le juge se prononce en fonction des intérêts en présence. 
A défaut de personnes remplissant les conditions prévues au présent article, le contrat de location est résilié de 
plein droit par le décès du locataire ou par l'abandon du domicile par ce dernier. 
 
Chapitre III : Du loyer, des charges et du règlement des litiges. 

­ Article 17-1 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 159 (V) 
I. ― Lorsque le contrat prévoit la révision du loyer, celle-ci intervient chaque année à la date convenue entre les 
parties ou, à défaut, au terme de chaque année du contrat. 
La variation qui en résulte ne peut excéder, à la hausse, la variation d'un indice de référence des loyers publié par 
l'Institut national de la statistique et des études économiques chaque trimestre et qui correspond à la moyenne, sur 
les douze derniers mois, de l'évolution des prix à la consommation hors tabac et hors loyers. A défaut de clause 
contractuelle fixant la date de référence, cette date est celle du dernier indice publié à la date de signature du 
contrat de location. 
A défaut de manifester sa volonté d'appliquer la révision du loyer dans un délai d'un an suivant sa date de prise 
d'effet, le bailleur est réputé avoir renoncé au bénéfice de cette clause pour l'année écoulée. 
Si le bailleur manifeste sa volonté de réviser le loyer dans le délai d'un an, cette révision de loyer prend effet à 
compter de sa demande. 
II. ― Lorsque les parties sont convenues, par une clause expresse, de travaux d'amélioration du logement que le 
bailleur fera exécuter, le contrat de location ou un avenant à ce contrat peut fixer la majoration du loyer 
consécutive à la réalisation de ces travaux. Cette majoration ne peut faire l'objet d'une action en diminution de 
loyer. 
III. ― La révision et la majoration de loyer prévues aux I et II du présent article ne peuvent pas être appliquées 
dans les logements de la classe F ou de la classe G, au sens de l'article L. 173-1-1 du code de la construction et de 
l'habitation. 
NOTA :  
Conformément au IV de l'article 159 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, ces dispositions sont applicables 
aux contrats de location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits un an après la publication de la présente 
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loi. En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, ces dispositions sont applicables aux 
contrats de location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits après le 1er juillet 2024. 
 
 

­ Article 17-2 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 159 (V) 
I. - Lors du renouvellement du contrat, le loyer ne donne lieu à réévaluation que s'il est manifestement sous-
évalué. 
Dans ce cas, le bailleur peut proposer au locataire, au moins six mois avant le terme du contrat et dans les 
conditions de forme prévues à l'article 15, un nouveau loyer fixé par référence aux loyers habituellement 
constatés dans le voisinage pour des logements comparables. 
Les loyers servant de références doivent être représentatifs de l'ensemble des loyers habituellement constatés 
dans le voisinage pour des logements comparables, situés soit dans le même groupe d'immeubles, soit dans tout 
autre groupe d'immeubles comportant des caractéristiques similaires et situés dans la même zone géographique. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les éléments constitutifs de ces références. 
Le nombre minimal de références à fournir est de trois. Toutefois, il est de six dans les communes, dont la liste 
est fixée par décret, faisant partie d'une agglomération de plus d'un million d'habitants. 
Lorsque le bailleur fait application des dispositions du présent I, il ne peut donner congé au locataire pour la 
même échéance du contrat. 
La notification reproduit intégralement, à peine de nullité, les dispositions du présent I et mentionne le montant 
du loyer ainsi que la liste des références ayant servi à le déterminer. 
En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, l'une ou l'autre 
des parties saisit la commission départementale de conciliation. 
A défaut d'accord constaté par la commission, le juge est saisi avant le terme du contrat. A défaut de saisine, le 
contrat est reconduit de plein droit aux conditions antérieures du loyer, éventuellement révisé. Le contrat dont le 
loyer est fixé judiciairement est réputé renouvelé pour la durée définie à l'article 10 à compter de la date 
d'expiration du contrat. La décision du juge est exécutoire par provision. 
La hausse convenue entre les parties ou fixée judiciairement s'applique par tiers ou par sixième selon la durée du 
contrat. 
Toutefois, cette hausse s'applique par sixième annuel au contrat renouvelé, puis lors du renouvellement 
ultérieur, dès lors qu'elle est supérieure à 10 % si le premier renouvellement avait une durée inférieure à six ans. 
La révision éventuelle résultant de l'article 17-1 s'applique à chaque valeur ainsi définie. 
II. - Le loyer ne peut pas être réévalué lors du renouvellement du contrat dans les logements de la classe F ou de 
la classe G, au sens de l'article L. 173-1-1 du code de la construction et de l'habitation. 
 
NOTA : 
Conformément au IV de l'article 159 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, ces dispositions sont applicables 
aux contrats de location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits un an après la publication de la présente 
loi. En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, ces dispositions sont applicables 
aux contrats de location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits après le 1er juillet 2024. 
 
 
Titre Ier bis : Des rapports entre bailleurs et locataires dans les logements meublés résidence principale 
 

­ Article 25-8 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 82 
I. ― Le locataire peut résilier le contrat à tout moment, sous réserve du respect d'un préavis d'un mois, y compris 
lorsque la durée du bail est réduite à neuf mois. 
Le bailleur qui souhaite, à l'expiration du contrat, en modifier les conditions doit informer le locataire avec un 
préavis de trois mois. Si le locataire accepte les nouvelles conditions, le contrat est renouvelé pour un an. 
Lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel et sérieux 
de sa décision de reprise. 
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Le bailleur qui ne souhaite pas renouveler le contrat doit informer le locataire avec un préavis de trois mois et 
motiver son refus de renouvellement du bail soit par sa décision de reprendre ou de vendre le logement, soit par 
un motif légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de l'une des obligations lui incombant. 
A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en cas de reprise, les nom et 
adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le bailleur et le bénéficiaire de la 
reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité 
enregistré à la date du congé, son concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses 
descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire. 
En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du motif du congé et le respect des obligations 
prévues au présent article. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît 
pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié par acte d'huissier 
ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Ce délai court à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre. 
Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé 
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il est redevable du loyer et des charges relatifs à 
l'intégralité de la période couverte par le préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le logement se trouve 
occupé avant la fin du préavis par un autre locataire en accord avec le bailleur. 
A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation du logement loué. 
II. ― Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies 
au I à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-cinq ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à 
un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements locatifs conventionnés fixé par arrêté du 
ministre chargé du logement, sans qu'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert 
dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. Le 
présent alinéa est également applicable lorsque le locataire a à sa charge une personne de plus de soixante-cinq 
ans vivant habituellement dans le logement et remplissant la condition de ressources précitée et que le montant 
cumulé des ressources annuelles de l'ensemble des personnes vivant au foyer est inférieur au plafond de ressources 
déterminé par l'arrêté précité. 
Toutefois, les dispositions du premier alinéa du présent II ne sont pas applicables lorsque le bailleur est une 
personne physique âgée de plus de soixante-cinq ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures au plafond de 
ressources mentionné au même premier alinéa. 
L'âge du locataire ou de la personne à sa charge et celui du bailleur sont appréciés à la date d'échéance du contrat 
; le montant de leurs ressources est apprécié à la date de notification du congé. 
III. ― Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d'une amende pénale dont le montant ne peut être supérieur à 6 000 € pour une 
personne physique et à 30 000 € pour une personne morale. 
Le montant de l'amende est proportionné à la gravité des faits constatés. Le locataire est recevable dans sa 
constitution de partie civile et la demande de réparation de son préjudice. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cour d’appel de Paris, 11 janvier 2011, RG n° 08/14726 

[…] 
Considérant que, par acte extrajudiciaire du 20 octobre 2006, Mme SURIN a notifié à M. SPORTICHE un congé 
pour vente, à effet du 23 avril 2007, du bail qu'elle lui avait consenti le 22 avril 1989 à effet du 24 avril 1989 d'un 
appartement situé [...] ; 
Considérant que M. SPORTICHE soutient que ce congé est entaché de nullité faute de comporter d'offre de 
relogement alors qu'âgé de plus de soixante dix ans comme étant né le 14 janvier 1922, il ne disposait que de 
ressources inférieures à une fois et demie le montant du SMIC tant au cours de l'année 2006 ayant précédé la 
délivrance dudit congé qu'au cours de l'année 2007 ; 
Considérant que Mme SURIN soutient avoir satisfait à son obligation légale en remettant à M. SPORTICHE 
plusieurs offres de location avant la date d'échéance du congé et produit un exemplaire du courrier en date du 14 
avril 2007 remis en mains propres à l'intéressé qui mentionne six offres avec descriptions des locaux et prix 
proposés ; 
Considérant que conformément au III de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 , le bailleur ne peut s'opposer au 
renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions définies au I du même article 15 à l'égard de tout 
locataire âgé de plus de soixante dix ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le 
montant annuel du SMIC, ce qui est le cas non contesté de M. SPORTICHE, sans qu'un logement correspondant 
à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi 
du 1er septembre 1948 ; 
Considérant que pour satisfaire à cette obligation d'offre de relogement à son locataire, le bailleur ne peut se 
contenter de lui communiquer, comme en l'espèce, diverses offres de location figurant sur le marché locatif sans 
s'assurer de l'effectivité de ces offres et de l'assentiment des propriétaires respectifs de louer leurs biens au preneur 
évincé, ce dont elle ne justifie pas et l'attestation de la Société STIMOB du 10 août 2007 étant imprécise à cet 
égard, alors que M. SPORTICHE indique que compte tenu de son âge et de ses revenus, sa candidature a toujours 
été refusée parmi les logements signalés par l'appelante ; 
Considérant que les conditions de régularité requises pour valider le congé litigieux n'apparaissent donc pas 
remplies en l'espèce et que le jugement entrepris sera confirmé de ce chef, le bail de l'intimé ayant donc été 
tacitement reconduit pour trois ans à compter du 24 avril 2007 ; 
Considérant d'autre part que Mme SURIN est irrecevable, comme l'intimé le soutient, à solliciter pour la première 
fois en cause d'appel le paiement d'un arriéré de loyers au titre de l'indexation dans le délai de prescription, cette 
demande en paiement ne tendant pas aux mêmes fins que les demandes de validation de congé, expulsion, 
paiement d'une indemnité d'occupation et application de l'article 700 du code de procédure civile dont elle avait 
saisi le Premier juge ; 
Considérant enfin que les demandes de résiliation judiciaire du bail formées devant la Cour par Mme SURIN, qui 
tendent aux mêmes fins que la demande de validation de congé, n'apparaissent nullement justifiées en l'absence 
de production aux débats de mises en demeure relatives à un arriéré d'indexation et alors qu'il est constant que M. 
SPORTICHE a satisfait dans les deux mois de sa signification au commandement de payer du 19 janvier 2009 
portant sur un arriéré de charges ; 
Considérant que Mme SURIN sera donc déboutée de ses demandes tendant à la résiliation judiciaire du bail de 
M. SPORTICHE ; 
Considérant que l'issue donnée au litige implique le débouté de la demande de l'appelante en paiement de 
dommages-intérêts pour 'immobilisation de l'immeuble et comportement dilatoire' ; 
Considérant qu'il ne saurait être fait droit à la demande non circonstanciée dans le temps et comme telle 
insuffisamment précise de M. SPORTICHE tendant à la délivrance des quittances des loyers payés et des avis de 
loyers avec provision sur charges étant toutefois rappelé que la délivrance gratuite de quittances, distinguant les 
loyers et les charges parmi les sommes versées, est une obligation pour le bailleur en vertu de l'article 21 de la loi 
du 6 juillet 1989, les éventuels paiements partiels impliquant quant à eux la délivrance de reçus ; 
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Considérant que l'équité justifie l'allocation à M. SPORTICHE de la somme de 1 000 € sur le fondement de 
l'article 700 du code de procédure civile, l'issue donnée au litige excluant l'application de ces dispositions en 
faveur de l'appelante ; 
PAR CES MOTIFS : 
Statuant contradictoirement : 
Confirme le jugement entrepris ; 
[…] 

­ Cour d’appel de Paris, 10 décembre 2009, RG n° 08/18695 

[…] 
Offre de relogement 
L'article 15 - III de la loi du 6 juillet 1989, prévoit que le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat 
de bail à l'égard d' un locataire âgé de plus de 70 ans et dont les ressources son inférieures à une fois et demi le 
montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement correspondant à ses besoins et ses 
possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi du 1 septembre 1948. 
Ce logement doit être situé sur le territoire de la même commune ou d'une commune limitrophe sans pouvoir être 
éloigné de plus de 5 km . 
Il est soutenu par la locataire qu'en raison de son âge (85 ans lors de la délivrance du congé) et de la fragilité de 
sa situation, le congé présente un caractère abusif . 
Il est exact que Mme BISMUTH était âgée à l'échéance du congé, et que l'idée du déménagement a fragilisé sa 
santé comme en attestent les attestations versées . 
La locataire vit seule dans un appartement de cinq pièces de 98 m² et celui proposé est de trois pièces de 72 m² 
dans le même ensemble d'immeubles à moins de 50 mètres de son logement actuel. Le logement offert a fait l'objet 
d'une rénovation et se trouve selon le constat d'huissier établi par maître CHERKI le 19 mars 2008 en bon ou 
même très bon état. 
S'agissant des possibilités de la locataire, le nouveau loyer sera fixé au même prix que celui actuel ce qui reste 
inférieur aux prix du quartier mais les charges seront moindre, la surface étant inférieure. 
Aucun abus caractérisé ne peut être reproché dans la mise en oeuvre de la procédure . 
S'agissant du fait que Mme BISMUTH refuserait le logement proposé et aurait renoncé à son droit, cet argument 
sera écarté au vu de ses dernières conclusions où elle indique qu'en cas d'expulsion, elle ne renonce pas à ses 
droits . 
Il est également soutenu par la locataire que les époux LEROUX pourraient ne plus proposer le logement offert, 
ce moyen ne saurait être retenu alors qu'il s'agit d'un logement qu'ils occupent à proximité du lieu de résidence de 
la locataire et qu'un échange devra avoir lieu le jour du déménagement . 
Le jugement sera confirmé. 
[…] 

­ Cour de Cassation, civile 3, 1er juillet 1998, 96-16.761 

Attendu que le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat, en donnant congé dans les conditions 
définies au paragraphe I du même article, à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les 
ressources annuelles sont inférieures à une fois et demi le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans 
qu'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques 
prévues à l'article 13 bis de la loi du 1er septembre 1948 ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rouen, 27 mars 1996), que M. et Mme X..., propriétaires d'un appartement donné 
à bail à Mme Y..., lui ont donné congé le 14 septembre 1993, pour le 1er avril 1994, en vue de vendre cet 
appartement ; que la locataire a invoqué le bénéfice de la protection prévue par l'article 15-III de la loi du 6 juillet 
1989 et assigné les époux X... en nullité du congé ; 
Attendu que pour rejeter la demande, l'arrêt retient que le défaut d'offre d'un local de remplacement, quand le 
locataire est en situation de l'exiger, ne rend pas nul le congé, seulement inopposable au preneur tant qu'un 
relogement ne lui est pas proposé et que les bailleurs ont rempli leur obligation en proposant, le 7 avril 1995, des 
logements adaptés aux besoins et aux facultés financières de Mme Y..., avec une désignation suffisamment 
développée ; 
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Qu'en statuant ainsi, alors que le contrat parvenu à son terme avant la proposition d'un nouveau logement, avait 
été reconduit, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

­ Cour de Cassation, civile 3, 31 janvier 2001, 99-11.956 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Riom, 17 décembre 1998), que M. X... ayant donné un appartement à bail à M. Y..., 
lui a délivré congé aux fins de reprendre le logement pour lui-même, puis l'a assigné pour faire déclarer le congé 
valable ; 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande, alors, selon le moyen : 
1° que le congé aux fins de reprise, distinct du congé pour un motif réel et sérieux, n'est pas subordonné à 
l'existence d'un tel motif ; qu'en prétendant exercer son contrôle sur la légitimité et le sérieux des raisons pour 
lesquelles le bailleur avait en l'espèce décidé de reprendre le bien litigieux pour son usage personnel, la cour 
d'appel a violé l'article 15-1 de la loi du 6 juillet 1989 ; 
2° qu'en affirmant que le droit de reprise pour habiter exclut de son champ d'application la reprise pour l'utilisation 
d'un logement à titre de résidence secondaire, la cour d'appel a introduit dans la loi une distinction qu'elle ne 
comporte pas et a de plus fort violé l'article 15-1 de la loi du 6 juillet 1989 ; 
Mais attendu qu'ayant constaté que M. X... avait l'intention de reprendre le logement pour l'utiliser comme pied-
à-terre, la cour d'appel a retenu exactement, abstraction faite de motifs surabondants, que le droit de reprise du 
bailleur supposait l'habitation des locaux à titre principal et non comme résidence secondaire ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 29 avril 2009, 08-11.513 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Lyon, 16 janvier 2007), que les époux X... ont fait délivrer à M. Y..., locataire d'un 
logement leur appartenant, un congé pour reprise sans offre de relogement ; 
Que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué de constater la validité du congé pour reprise qui lui a été délivré, alors, 
selon le moyen, que les époux bailleurs en indivision doivent être tous les deux âgés de plus de 60 ans pour 
s'affranchir de l'obligation de délivrer à leur locataire un congé avec offre de relogement ; qu'en décidant le 
contraire aux motifs que "dans la mesure où l'un des époux bailleurs était âgé de plus de 60 ans à l'échéance du 
contrat, les époux X... pouvaient valablement délivrer un congé reprise sans offre de relogement à leur preneur 
âgé de plus de 70 ans et justifiant de ressources inférieures à une fois et demi le SMIC", la cour d'appel a violé 
l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 ; 
Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, exactement retenu qu'il suffisait que l'un des deux époux 
bailleurs fût âgé de plus de 60 ans à l'échéance du contrat de bail pour pouvoir délivrer un congé reprise sans offre 
de relogement au locataire âgé et de ressources modestes, et relevé que si M. Y... remplissait la double condition 
d'âge et de ressources prévue par l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989, M. X... était âgé de 61 ans à la date 
d'échéance du contrat, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 2 juin 2010, 09-66.698 

Attendu selon l'arrêt attaqué (Besançon, 21 mai 2008), que les époux X..., propriétaires d'un logement donné à 
bail à Mme Y..., ont délivré à celle-ci un congé afin de reprise ; que la locataire bénéficiant de la protection prévue 
à l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989, les bailleurs lui ont présenté plusieurs offres de relogement ; que Mme 
Y... s'étant maintenue dans les lieux au-delà de la date d'expiration du bail, les époux X... l'ont assignée aux fins 
d'obtenir son expulsion ; que la preneuse a contesté la validité du congé ; 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt de ne pas déclarer le congé nul alors, selon le moyen, que l'article 15 III 
de la loi du 6 juillet 1989, aux termes duquel le bailleur ne peut donner congé pour reprendre le logement au 
locataire, âgé de plus de soixante-dix ans, dont les ressources sont inférieures à une fois et demie le SMIC, sans 
lui proposer un relogement dans un logement équivalent, impose nécessairement de présenter l'offre de relogement 
dans le congé ; qu'en considérant qu'il suffisait que l'offre de relogement soit faite pendant le préavis faute pour 
le bailleur de disposer d'information sur les critères de protection à la date du congé, la cour d'appel a violé par 
fausse interprétation le texte précité ; 
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Mais attendu qu'ayant retenu, à bon droit, que l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 n'oblige pas le bailleur à 
présenter au locataire protégé une offre de relogement en même temps qu'il lui délivre le congé et qu'il faut et 
suffit que l'offre de relogement soit faite pendant la période de préavis, la cour d'appel, qui a relevé, par des motifs 
non critiqués, que les époux X... avaient présenté à Mme Y... des offres suffisamment détaillées qui 
correspondaient à ses besoins et à ses possibilités, en a exactement déduit que le congé n'était pas nul et que Mme 
Y... était déchue de tout titre d'occupation depuis sa date d'effet ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 4 mai 2011, 10-15.097 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Lyon, 12 janvier 2010), que M. X..., preneur à bail d'un appartement, propriété de 
Mme Y..., a contesté la validité du congé qui lui avait été délivré par la bailleresse en vue de la réalisation de 
travaux dans les lieux loués ; 
Attendu que M. X...fait grief à l'arrêt de rejeter cette demande d'invalidation, alors, selon le moyen, que le bailleur 
ne peut, sous peine du nullité du congé, s'opposer au renouvellement du bail à l'égard de tout locataire âgé de plus 
de 70 ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire 
minimum de croissance, que s'il lui propose, concomitamment au congé, un autre logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités ; qu'en relevant, pour valider le congé, que, si Mme Y... n'avait fait à M. X...aucune 
offre de relogement simultanément au congé, elle avait valablement satisfait à cette obligation quelques mois plus 
tard, une fois connus d'elle les éléments relatifs à la situation patrimoniale de son locataire, la cour d'appel a violé 
l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 ; 
Mais attendu qu'ayant relevé, à bon droit, que les dispositions de l'article 15- III de la loi du 6 juillet 1989 ne 
subordonnent pas la validité du congé au respect d'une condition de simultanéité entre sa délivrance et l'offre au 
locataire d'un logement de remplacement, la cour d'appel, qui a constaté que la bailleresse avait formulé ses offres 
plusieurs mois avant la date d'effet du congé et retenu souverainement que ces offres étaient adaptées aux besoins 
et aux possibilités du locataire, en a exactement déduit que la contestation de M. X...de ce chef devait être écartée 
; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 3 mai 2012, 11-17.010 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 3 février 2011), que la société Marseille République, aux droits 
de laquelle vient la société Résidence de la République (la société) a assigné M. Hong X... (M. X...) et Mme Kim 
Yet X... (Mme X...), son épouse, locataires d'un logement lui appartenant, aux fins de faire déclarer valable le 
congé délivré pour motif légitime et sérieux le 19 janvier 2007 à effet du 15 décembre suivant ; que M. Yet Leng 
X..., M. Thi Pek X... et Mme Yet Hoang X... sont intervenus volontairement à l'instance ; que ces derniers et Mme 
X... (les consorts X...) ont contesté la validité du congé non assorti d'une offre de relogement ; 
Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt de déclarer valable le congé, alors, selon le moyen, que le bailleur 
ne peut s'opposer au renouvellement du contrat donnant congé dans les conditions du paragraphe I de l'article 15 
de la loi du 6 juillet 1989 à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et possibilités lui soit offert ; que la protection accordée par ce texte s'étend à 
l'ensemble des locataires mariés dès lors que l'un d'eux remplit les conditions d'âge et de ressources de l'article 
15-III de la loi du 6 juillet 1989, même si le copreneur a des ressources supérieures ou est plus jeune ; que la 
circonstance du décès d'un des copreneurs n'est pas de nature à éteindre l'obligation de faire une offre de 
relogement au conjoint du preneur, le bail lui étant transmis de plein droit ; que, dès lors, le congé délivré sans 
qu'une offre de relogement soit faite aux copreneurs avant l'expiration du bail est nul à l'égard de tous les locataires 
; qu'en retenant que Mme X... ne remplissait pas les conditions légales pour bénéficier de la protection légale de 
l'article 15-III de la loi du 6 juillet 1989, la cour d'appel a violé l'article susvisé, ensemble l'article 1751 du code 
civil ; 
Mais attendu qu'ayant relevé que M. X..., qui aurait pu bénéficier des dispositions protectrices de l'article 15-III 
de la loi du 6 juillet 1989, était décédé le 10 avril 2007, soit huit mois avant le terme du bail, et retenu, à bon droit, 
qu'à son décès, son épouse, cotitulaire du bail en application de l'article 1751 du code civil, était restée bénéficiaire 
du droit au bail, la cour d'appel, qui a constaté que Mme X... était âgée de moins de 70 ans à la date d'échéance 
du contrat, en a exactement déduit qu'elle ne remplissait pas les conditions légales pour bénéficier de la protection 
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de l'article 15-III de la loi du 6 juillet 1989 et qu'à compter du décès de M. X..., la bailleresse n'était plus obligée 
de faire une offre de relogement avant le terme du bail pour s'opposer au renouvellement de celui-ci ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 12 mars 2014, 12-29.077 

Attendu qu'ayant constaté que Mme X... avait réglé, de la signature du bail en juin 1995 jusqu'en décembre 2008, 
une somme mensuelle de 684 euros, qu'elle ne justifiait pas avoir fait connaître le montant exact de ses revenus, 
la cour d'appel, qui a souverainement retenu, par ces seuls motifs, que l'offre de relogement portant sur un bien 
loué 750 euros charges et eau comprises était adaptée à ses besoins et à ses possibilités, en a exactement déduit 
que le congé était valable ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 15 octobre 2014, 13-16.990 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 31 janvier 2013), que M. et Mme X..., propriétaires d'un logement 
donné à bail à Mme Y..., l'ont assignée en résiliation de bail pour défaut de paiement des loyers ; 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande alors, selon le moyen : 
1°/ qu'en prononçant la résiliation du contrat de bail en date du 5 juillet 2005 et en ordonnant l'expulsion de Mme 
Y... sans répondre aux conclusions de celle-ci qui faisait valoir qu'outre la maladie neurologique dont elle est 
atteinte, elle est âgée de plus de 70 ans et perçoit des revenus très largement inférieurs à une fois et demie le 
montant annuel du salaire minimum de croissance, soit des circonstances pour lesquelles le législateur considère 
qu'il y a lieu à une protection accrue du locataire ainsi qu'il l'a expressément prévu à l'article 15 III de la loi du 6 
juillet 1989 en imposant au bailleur qui donne congé à son locataire l'obligation de lui faire une offre de 
relogement, la cour d'appel a entaché sa décision d'une insuffisance de motivation en violation de l'article 455 du 
code de procédure civile ; 
2°/ qu'en rejetant la demande de délais de paiement formée par Mme Y... sans se prononcer sur ces mêmes 
circonstances liées à l'âge de la locataire, à la faiblesse de ses revenus et également à son état de santé, la cour 
d'appel a encore entaché sa décision d'une insuffisance de motivation en violation de l'article 455 du code de 
procédure civile ; 
Mais attendu, d'une part, que les dispositions de l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 ne s'appliquant pas en 
cas de résiliation judiciaire du bail pour manquement du locataire à ses obligations, la cour d'appel, qui a relevé 
un manquement de Mme Y... à son obligation de payer le loyer a souverainement retenu, sans être tenue de 
répondre à des conclusions que ses constatations rendaient inopérantes, que ce manquement justifiait la résiliation 
du bail aux torts de la locataire ; 
Attendu, d'autre part, que la cour d'appel n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire qu'elle tient de l'article 1244-
1 du code civil en refusant d'accorder des délais de paiement ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 7 juillet 2016, 14-29.148 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 27 mai 2014), que la SCI Marjebes, propriétaire de deux 
appartements donnés à bail à Mme X..., lui a délivré deux congés pour reprise au profit de l'un de ses associés ; 
que Mme X... a contesté la validité des congés au motif qu'aucune offre de relogement ne lui avait été proposée ; 
Attendu que la SCI Marjebes fait grief à l'arrêt d'annuler les congés, alors selon le moyen : 
1°/ que dans ses conclusions d'appel déposées et notifiées le 19 juillet 2013, la SCI Marjebes ne soutenait 
aucunement que le bénéficiaire des congés aux fins de reprise délivrés le 30 mai 2012 à Mme Maria X... était, non 
plus M. Sébastien Alain Y... figurant en cette qualité dans l'acte, mais M. Jean-Luc Y... ; qu'en énonçant que « la 
SCI Marjebes ne peut, sauf à détourner les dispositions légales précitées, se prévaloir désormais de ce que le 
bénéficiaire de la reprise serait M. Jean-Luc Y... pour prétendre bénéficier de la dispense précédemment rappelée 
», la cour d'appel a dénaturé les conclusions susvisées et a violé l'article 1134 du code civil ; 
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2°/ qu'aux termes de l'article 13 a) de la loi du 6 juillet 1989, les dispositions de l'article 15 peuvent être invoquées 
lorsque le bailleur est une société civile immobilière constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu'au 
quatrième degré inclus, par la société au profit de l'un des associés ; qu'il suffit, pour que celle-ci puisse délivrer 
un congé aux fins de reprise sans offre de relogement du locataire âgé de plus de soixante-dix ans et de ressources 
modestes, que l'un des associés de la société civile immobilière soit âgé de plus de soixante ans à l'échéance du 
contrat de bail ; qu'en énonçant que la SCI Marjebes, bailleur personne morale, ne peut se prévaloir des 
dispositions de l'article 15-III, alinéa 2, de la loi du 6 juillet 1989, au profit de l'un de ses membres quoiqu'elle 
soit une société civile familiale, dès lors que ces dispositions ne peuvent bénéficier qu'à un bailleur personne 
physique, la cour d'appel a violé les articles 13 a), 15-I et 15-III de la loi du 6 juillet 1989 ; 
3°/ que les conditions d'âge et de ressources définies par l'article 15-III, alinéa 2, de la loi du 6 juillet 1989 
s'apprécient en la personne du bailleur et non du bénéficiaire du congé aux fins de reprise ; qu'en prononçant la 
nullité des deux congés délivrés le 30 mai 2012 par la SCI Marjebes à Mme Maria X... aux motifs inopérants que 
M. Sébastien Alain Y..., désigné dans ces actes en qualité de bénéficiaire de la reprise des deux appartements, 
était âgé de 35 ans à la date de délivrance du congé, la cour d'appel a violé les articles 13 a), 15-I et 15-III de la 
loi du juillet 1989 ; 
4°/ que les dispositions de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 peuvent être invoquées lorsque le bailleur est une 
société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré inclus, par la société au 
profit de l'un des associés ; que lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par 
sa décision de reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux ; qu'il ressort des 
constatations de l'arrêt que les deux congés délivrés le 30 mai 2012 à Mme Maria X... par la SCI Marjebes 
mentionnaient en qualité de bénéficiaire de la reprise, « M. Sébastien Alain Y..., né le 23 septembre 1976 à 
Manosque (04) dont l'adresse actuelle est ..., associé de la société civile immobilière de famille, la SCI Marjebes 
» ; qu'en énonçant, pour prononcer la nullité des deux congés délivrés le 30 mai 2012 à Mme Maria X..., que la 
SCI Marjebes ne pouvait, sauf à détourner les dispositions légales des articles 13 a), 15-I et 15-III de la loi du 6 
juillet 1989, se prévaloir de ce que M. Jean-Luc Y..., lui-même associé de la société civile immobilière, était âgé 
de plus de soixante ans pour être dispensée de l'obligation de présenter au locataire âgé une offre de relogement, 
sans caractériser dans ses motifs la fraude affectant ces congés, la cour d'appel a violé les dispositions précitées ; 
Mais attendu qu'ayant exactement retenu que la bailleresse, personne morale, ne pouvait se prévaloir au profit de 
l'un de ses associés de la dispense d'offre de relogement réservée par l'article 15-III de la loi du 6 juillet 1989 au 
bailleur personne physique et constaté que la locataire, qui était âgée de plus de 70 ans et dont les ressources 
étaient inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, n'avait bénéficié 
d'aucune offre de relogement, la cour d'appel a déduit, à bon droit, de ces seuls motifs, que les congés étaient 
irréguliers et devaient être annulés ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 16 mars 2017, n° 16-11.650 

[…] 
Sur le moyen unique, ci-après annexé : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 janvier 2016), que, le 14 juin 2013, la société civile immobilière [Adresse 
1] (la SCI), propriétaire d'un logement donné à bail à Mme [U], lui a délivré un congé pour reprise au profit de 
l'un de ses associés, puis l'a assignée en validité du congé et expulsion ; 
 
Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt de prononcer la nullité du congé ; 
 
Mais attendu qu'ayant exactement retenu que la dispense d'offre de relogement prévue par l'article 15-III de la loi 
du 6 juillet 1989 ne peut s'appliquer que lorsque le bailleur est une personne physique et constaté que la locataire, 
qui était âgée de plus de 70 ans et dont les ressources étaient inférieures à une fois et demie le montant annuel du 
salaire minimum de croissance, n'avait bénéficié d'aucune proposition de relogement, la cour d'appel a déduit, à 
bon droit, de ces seuls motifs, que le congé était irrégulier et devait être annulé ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
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REJETTE le pourvoi ;[…] 

­ Cour de cassation, civile 3, 23 novembre 2017, 16-20.475 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 12 mai 2016), que, le 2 avril 1982, Mme A... a pris à bail une 
maison d'habitation acquise ultérieurement par M. et Mme Y... ; que, le 25 septembre 2014, les bailleurs lui ont 
délivré, au visa de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989, un congé pour reprise au profit de leur fille ; que Mme 
A... a soulevé la nullité du congé au motif qu'elle devait bénéficier d'une offre de relogement ; 
Attendu que M. et Mme Y... font grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, selon le moyen : 
1°/ qu'aux termes de l'article 14 de la loi du 24 mars 2014, les contrats de location en cours à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi demeurent soumis aux dispositions qui leur étaient applicables, à l'exception de celles 
qu'il énumère parmi lesquelles ne figure pas l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 modifié par la loi nouvelle ; 
qu'en retenant, pour décider que l'article 15 III de la loi nouvelle devait s'appliquer aux parties liées par un bail 
souscrit le 2 avril 1982, soumis aux dispositions de la loi du 6 juillet 1989, le bailleur ayant délivré au preneur un 
congé le 25 septembre 2014 pour le terme du 31 mars 2015, que les effets légaux des situations juridiques ayant 
pris naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisés sont régis par la loi en vigueur à la date 
où ils se produisent, la cour d'appel qui a refusé d'appliquer les dispositions transitoires de la loi nouvelle et tranché 
le litige au regard de l'article 15 III tel que modifié par la loi du 24 mars 2014 a, en statuant ainsi, violé la 
disposition susvisée ensemble l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 dans sa rédaction applicable en la cause ; 
2°/ que, subsidiairement, aux termes de l'article 15 III de la loi du 6 juillet 1989 dans sa rédaction issue de la loi 
du 24 mars 2014, le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans les conditions 
définies au paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus de 65 ans, et dont les ressources annuelles 
sont inférieures à un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements locatifs conventionnés fixé 
par arrêté ministériel, ressources s'entendant du montant déclaré à l'administration fiscale avant tout abattement 
ou déduction ; que la cour d'appel, pour dire le montant des ressources de Mme A... et de son concubin inférieur 
au plafond de 26 725 euros, fixé par arrêté du 23 décembre 2013, a, se fondant sur les avis d'imposition versés 
aux débats, pris en considération le revenu imposable, après abattements et déductions, soit la somme de 23 811 
euros et non pas le revenu déclaré, soit la somme de 29 048 euros, supérieur au plafond de ressources ; qu'en 
statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
Mais attendu, d'une part, qu'ayant retenu à bon droit que, la loi nouvelle régissant les effets légaux des situations 
juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisées, il en résultait que 
l'article 15, Ill, de la loi du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi du 24 mars 2014, était applicable et 
relevé que la locataire était âgée de 66 ans et disposait de ressources inférieures au plafond en vigueur pour 
l'attribution des logements locatifs conventionnés, la cour d'appel en a exactement déduit que le congé, qui n'avait 
pas été assorti d'une offre de relogement, devait être annulé ; 
Attendu, d'autre part, que, les bailleurs n'ayant pas soutenu dans leurs conclusions que les ressources de la locataire 
devaient être déterminées sans tenir compte des abattements et réductions fiscales, le moyen est de ce chef 
nouveau, mélangé de fait et de droit ; 
D'où il suit que le moyen, pour partie irrecevable, n'est pas fondé pour le surplus ; 
 

­ Cour de cassation, civile 3, 9 février 2022, 21-10.388 

Enoncé du moyen 
6. La locataire fait le même grief à l'arrêt, alors « que la loi nouvelle régissant les effets légaux des situations 
juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisées, l'article 15, I, de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, est applicable à un 
congé délivré le 22 avril 2015 même si le bail est antérieur à l'entrée en vigueur de cette loi ; que ce texte, dans 
cette rédaction, prévoit qu'en cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du congé et qu'il 
peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît pas justifiée par des 
éléments sérieux et légitimes ; qu'en considérant pourtant, pour déclarer valide le congé notifié à Madame [W] 
[C] le 22 avril 2015, que c'était à juste titre que le juge d'instance a rappelé que la loi du 24 mars 2014 ne s'applique 
pas aux baux en cours, tel que le bail litigieux du 23 octobre 2013, que si la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 
modifiant sur certains points la loi du 24 mars 2014 a décidé que l'article 15 serait dorénavant applicable aux baux 
en cours, c'était sous réserve que les nouvelles dispositions de cette loi soient entrées en vigueur au moment de la 
délivrance du congé, ce qui n'était pas le cas en l'espèce et que par conséquent c'était à bon droit que le premier 
juge n'avait pas procédé à un contrôle a priori du caractère réel et sérieux du congé, la cour d'appel a violé, par 
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refus d'application, l'article 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014, immédiatement applicable, ensemble l'article 2 du code civil. » 
 
Réponse de la Cour 
Vu les articles 2 du code civil et 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi n° 
2014-366 du 2 mars 2014 : 
7. Il résulte du premier de ces textes que la loi nouvelle régit les effets légaux des situations juridiques ayant pris 
naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisées. 
8. Selon le second, lorsqu'il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère 
réel et sérieux de sa décision de reprise. En cas de contestation, le juge peut, même d'office, vérifier la réalité du 
motif de congé. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail n'apparaît pas 
justifiée par des éléments sérieux et légitimes. 
9. Pour déclarer le congé valable, l'arrêt retient que, si la loi du 24 mars 2014 a reconnu au juge le pouvoir de 
contrôler a priori la réalité et le sérieux du motif de congé invoqué, elle n'est pas applicable aux baux en cours à 
la date de son entrée en vigueur. 
10. En statuant ainsi, alors que l'article 15, I, de la loi du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi du 24 
mars 2014, est applicable à la contestation du congé délivré après l'entrée en vigueur de cette loi, même si le bail 
a été conclu antérieurement à celle-ci, la cour d'appel a violé les textes susvisés. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il valide le congé, déclare la locataire déchue de tout droit 
d'occupation à compter du 22 octobre 2015, constate la résiliation du bail à cette date et ordonne son expulsion, 
l'arrêt rendu le 21 janvier 2020, entre les parties, par la cour d'appel de Montpellier ; 
 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au droit de 
propriété 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation 

44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ; 
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 17 
et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens actionnaires 
en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon lesquelles est 
déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ; 
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ; 
 

­ Décision n° 94-359 DC du 19 janvier 1995, Loi relative à la diversité de l'habitat 

5. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, « La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes du onzième alinéa de 
ce Préambule, la nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection 
de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
6. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 
procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 706-1 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 
le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 
poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 
de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 
remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 
des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 
créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 
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39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que « la création d'une telle obligation sans 
contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété » ; qu'ils estiment qu'en faisant peser sur 
le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas lui-même fixé, afin de répondre 
à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 
d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 
40. Considérant que la mise en oeuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier poursuivant 
à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix fixé par le juge ; qu'un 
tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit présider à l'acquisition de la 
propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son patrimoine ; que ce dernier est lui-
même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour le créancier poursuivant d'abandonner les 
poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième alinéa de l'article 706-1, ne saurait être assimilée 
à une décision de ne pas acquérir celui-ci, l'intention ainsi exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant 
non de son libre consentement mais de la contrainte d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le 
créancier est en outre de nature à faire obstacle au recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, 
d'une part, la possibilité pour le créancier poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les 
deux mois de l'adjudication, toute personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions 
de l'article 109 de la loi déférée, et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en 
application des dispositions procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de 
propriété revêtent un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 
41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à laquelle 
il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait inférieure à la 
valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation de propriété, sans 
qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 
42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 
Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 
 

­ Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010, SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 10 juillet 1970 : « Peut être poursuivie au profit de l'État, 
d'une société de construction dans laquelle l'État détient la majorité du capital, d'une collectivité territoriale, d'un 
organisme y ayant vocation ou d'un concessionnaire d'une opération d'aménagement visé à l'article L. 300-4 du 
code de l'urbanisme, dans les conditions prévues aux articles 14 à 19, l'expropriation : 
« des immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique ; 
« des immeubles à usage total ou partiel d'habitation, ayant fait l'objet d'un arrêté de péril pris en application de 
l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation et assorti d'une ordonnance de démolition ou 
d'interdiction définitive d'habiter ; 
« à titre exceptionnel, des immeubles qui ne sont eux-mêmes ni insalubres, ni impropres à l'habitation, lorsque 
leur expropriation est indispensable à la démolition d'immeubles insalubres ou d'immeubles menaçant ruine, ainsi 
que des terrains où sont situés les immeubles déclarés insalubres ou menaçant ruine lorsque leur acquisition est 
nécessaire à la résorption de l'habitat insalubre, alors même qu'y seraient également implantés des bâtiments non 
insalubres ou ne menaçant pas ruine » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 14 de la même loi du 10 juillet 1970 : « Par dérogation aux dispositions 
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le préfet, par arrêté : 
« Déclare d'utilité publique l'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, installations et terrains, après 
avoir constaté, sauf dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article 13, qu'ils ont été déclarés insalubres à titre 
irrémédiable en application de l'article L. 1331-25 ou de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique, ou qui 
ont fait l'objet d'un arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter 
pris en application de l'article L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation ; 
« Indique la collectivité publique ou l'organisme au profit de qui est poursuivie l'expropriation ; 
« Mentionne les offres de relogement faites obligatoirement aux occupants y compris les propriétaires, qu'il 
s'agisse d'un relogement durable ou d'un relogement d'attente avant l'offre d'un relogement définitif ; 
« Déclare cessibles lesdits immeubles bâtis, parties d'immeubles bâtis, installations et terrains visés dans l'arrêté ; 
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« Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ainsi qu'aux titulaires de baux 
commerciaux, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation des domaines ; 
« Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, après 
consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure d'au moins un mois à la publication de 
l'arrêté déclaratif d'utilité publique, ce délai étant porté à deux mois dans les cas prévus au troisième alinéa de 
l'article 13 ; 
« Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle de déménagement pour le cas où celui-ci ne serait pas assuré par 
les soins de l'administration et, le cas échéant, le montant de l'indemnité de privation de jouissance. 
« L'arrêté prévu au présent article est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la 
mairie du lieu de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires, aux titulaires de droits réels immobiliers sur 
les locaux, de parts donnant droit à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux et, en cas d'immeuble 
d'hébergement, à l'exploitant » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la même loi du 10 juillet 1970 : « Dans le mois qui suit la prise de 
possession, le préfet est tenu de poursuivre la procédure d'expropriation dans les conditions prévues par le code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
« L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté prévu à l'article 14 
de la présente loi produit les effets visés à l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
» ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 18 de la même loi du 10 juillet 1970 : « L'indemnité d'expropriation est 
fixée selon la procédure prévue aux articles L. 13-1 à L. 13-12 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et est calculée conformément aux dispositions des articles L. 13-14 à L. 13-20 du même code. 
« Toutefois, la valeur des biens est appréciée, compte tenu du caractère impropre à l'habitation des locaux et 
installations expropriés, à la valeur du terrain nu, déduction faite des frais entraînés par leur démolition. 
« Le deuxième alinéa n'est pas applicable au calcul de l'indemnité due aux propriétaires lorsqu'ils occupaient eux-
mêmes les immeubles déclarés insalubres ou frappés d'un arrêté de péril au moins deux ans avant la notification 
de l'arrêté ainsi qu'aux propriétaires pour les immeubles qui ne sont ni insalubres, ni impropres à l'habitation, ni 
frappés d'un arrêté de péril. 
« L'indemnité est réduite du montant des frais de relogement des occupants assuré, lorsque le propriétaire n'y a 
pas procédé, en application de l'article L. 521-3-2 du code de la construction et de l'habitation. 
« Aucune indemnisation à titre principal ou accessoire ne peut être accordée en dédommagement de la suppression 
d'un commerce portant sur l'utilisation comme habitation de terrains ou de locaux impropres à cet usage » ; 
5. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété en ce qu'elles ne 
respectent pas l'exigence d'une indemnité juste et préalable et n'offrent pas de voies de recours appropriées ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise 
de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être 
juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; 
qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ; 
7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de l'indemnité 
due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs impérieux 
d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 
8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en particulier, 
en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés insalubres à 
titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente en matière 
d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de l'insalubrité de 
l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 1331-26 du code de la santé publique 
aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux nécessaires à sa 
résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a pour objet de mettre 
fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger pour la santé ou la 
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sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation répond 
à des motifs impérieux d'intérêt général ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre la 
faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de l'indemnité 
provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le préfet fixe 
l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de l'expropriation d'arrêter 
le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le cadre de l'article 18 de la 
loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à l'exproprié ; qu'en précisant que 
la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations 
expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne fait que tirer les conséquences de la 
déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le tempérament apporté 
à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés 
; 
10. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010, M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 661 du code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 
moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur 
lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, 
compte tenu de l'état dans lequel il se trouve » ; 
2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 
cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 
est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les droits 
des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au nombre 
des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté autorisé 
par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un mode 
économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout en 
répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par la loi 
constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est proportionné à 
l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au 
remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre 
mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut d'accord des parties, ces conditions 
de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le montant du remboursement ; que, compte 
tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au droit de propriété par la disposition en cause 
n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 
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7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011, M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires 
familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2 ° prévoit une « attribution 
de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en 
propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété 
d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée 
sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur 
au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une 
obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-169 QPC du 30 septembre 2011, Consorts M. et autres [Définition du droit de 
propriété] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 544 du code civil : « La propriété est le droit de jouir et disposer des 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements 
» ; 
2. Considérant que, selon les requérants, le caractère absolu du droit de propriété conduit à ce que toute occupation 
sans droit ni titre du bien d'autrui soit considérée par les juridictions civiles comme un trouble manifestement 
illicite permettant au propriétaire d'obtenir en référé, en application de l'article 809 du code de procédure civile, 
l'expulsion des occupants ; que, par ses conséquences sur la situation des personnes qui vivent dans des résidences 
mobiles, la définition du droit de propriété porterait atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation, au droit de mener une vie familiale normale, ainsi qu'à 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue le droit au logement ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes du onzième 
alinéa de ce Préambule, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
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4. Considérant qu'il ressort également du Préambule de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que son article 17 dispose : « La propriété 
étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
7. Considérant, en outre, qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les 
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » 
; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de 
valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent, et s'il 
lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires, c'est à la 
condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce droit en soient dénaturés 
; que doit être aussi sauvegardée la liberté individuelle ; 
9. Considérant que l'article 544 du code civil, qui définit le droit de propriété, ne méconnaît par lui-même aucun 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'en tout état de cause, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
d'examiner la conformité de l'article 809 du code de procédure civile aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011, Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées 
pour l'étude des projets de travaux publics] 

8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2014-691 DC du 20 mars 2014, Loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

11. Considérant que l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 est relatif au congé qui peut être donné par le bailleur 
en raison soit de sa décision de reprendre ou de vendre le logement, soit pour un motif légitime et sérieux, tenant 
notamment à l'inexécution par le locataire de l'une des obligations qui lui incombent ; que le paragraphe III de cet 
article 15 dispose que le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé dans ces 
conditions « à l'égard de tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles sont 
inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites géographiques prévues à l'article 13 
bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 » ; que le deuxième alinéa de ce paragraphe III prévoit, par 
exception, que ces dispositions ne sont pas applicables « lorsque le bailleur est une personne physique âgée de 
plus de soixante ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant annuel du salaire 
minimum de croissance » ; 
12. Considérant que le e) du 5 ° du paragraphe I de l'article 5 de la loi déférée modifie le premier alinéa du 
paragraphe III de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 ; qu'il abaisse de soixante-dix à soixante-cinq ans l'âge du 
locataire faisant obstacle à la possibilité pour le bailleur de donner congé ; que, s'agissant du plafond des ressources 
du locataire, il substitue à la référence à « une fois et demie le montant annuel du salaire minimum de croissance 
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» une référence à « un plafond de ressources en vigueur pour l'attribution des logements locatifs conventionnés 
fixé par arrêté du ministre chargé du logement » ; qu'il complète également ce premier alinéa afin de le rendre 
applicable au cas dans lequel le locataire a à sa charge une personne vivant habituellement dans le logement et 
remplissant les mêmes conditions ; que le g) de ce 5 ° tire les conséquences de cette modification ; 
13. Considérant que le f) de ce même 5 ° modifie le deuxième alinéa de ce paragraphe III ; qu'il relève de soixante 
à soixante-cinq ans l'âge à partir duquel le propriétaire peut s'opposer au renouvellement du contrat ; qu'il 
détermine un plafond de ressources identique à celui qui s'applique au locataire pour faire obstacle à ce même 
droit ; 
14. Considérant que, selon les députés requérants, la restriction des conditions dans lesquelles le bailleur peut 
donner congé au locataire porte une atteinte excessive à l'exercice du droit de propriété et à la liberté contractuelle 
et méconnaît le principe d'égalité ; 
15. Considérant, d'une part, que les deux premiers alinéas du e) et le f) du 5 ° du paragraphe III de l'article 15 ont 
pour objet d'apporter aux personnes âgées locataires disposant de faibles ressources une protection contre le risque 
de devoir quitter leur résidence principale et trouver à se reloger en l'absence de reconduction du bail ; que le 
législateur a toutefois prévu d'écarter cette protection en raison soit de l'âge du bailleur soit de la modicité des 
ressources de celui-ci ; que, par les dispositions contestées, le législateur a retenu un âge identique de soixante-
cinq ans pour le locataire et le bailleur ; que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
16. Considérant, d'autre part, qu'en adoptant les troisième et quatrième alinéas du e) du 5 ° du paragraphe I de 
l'article 5, ainsi que le g) de ce 5 °, le législateur a permis que le locataire bénéficie de la protection instituée par 
le premier alinéa du paragraphe III de l'article 15 lorsqu'il a à sa charge une personne qui vit habituellement dans 
le logement et remplit les conditions d'âge et de ressources qui y sont fixées ; qu'une telle protection est instituée 
quelles que soient les ressources du locataire et sans que soit pris en compte le montant cumulé des ressources du 
locataire et de celles de la personne qui est à sa charge ; qu'en étendant le bénéfice de la protection instituée par 
le premier alinéa du paragraphe III de l'article 15 précité sans modifier les conditions de prise en compte des 
ressources des personnes qui en bénéficient, le législateur a permis que, dans certains cas, le propriétaire supporte 
une charge disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant 
les charges publiques ; qu'ainsi, les troisième et quatrième alinéas du e) du 5 ° du paragraphe I de l'article 5, ainsi 
que le g) de ce 5 ° doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2015-517 QPC du 22 janvier 2016, Fédération des promoteurs immobiliers [Prise en 
charge par le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre de l'hébergement des salariés du 
cocontractant ou du sous-traitant soumis à des conditions d'hébergement indignes] 

10. Considérant qu'il ressort des dispositions contestées que, lorsque le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre a 
été informé par écrit par l'autorité administrative du fait que des salariés de son cocontractant ou d'une entreprise 
sous-traitante directe ou indirecte sont soumis à des conditions d'hébergement collectif incompatibles avec la 
dignité humaine, à défaut de régularisation par le cocontractant ou l'entreprise sous-traitante, le maître d'ouvrage 
ou le donneur d'ordre est tenu de prendre à sa charge l'hébergement collectif de ces salariés ; qu'en adoptant les 
dispositions contestées, le législateur a principalement entendu assurer la dignité de la personne humaine contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation et poursuivre l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la 
possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent ; 
 

­ Décision n° 2016-581 QPC du 5 octobre 2016, Société SOREQA SPLA [Obligation de relogement 
des occupants d'immeubles affectés par une opération d'aménagement] 

1. L'article L. 314-1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 décembre 2000 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : « La personne publique qui a pris l'initiative de la réalisation de l'une des opérations 
d'aménagement définies dans le présent livre ou qui bénéficie d'une expropriation est tenue, envers les occupants 
des immeubles intéressés, aux obligations prévues ci-après. 
« Les occupants, au sens du présent chapitre, comprennent les occupants au sens de l'article L. 521-1 du code de 
la construction et de l'habitation, ainsi que les preneurs de baux professionnels, commerciaux et ruraux ». 
2. L'article L. 314-2 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction issue de la loi du 18 juillet 1985 mentionnée ci-
dessus, prévoit : « Si les travaux nécessitent l'éviction définitive des occupants, ceux-ci bénéficient des 
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dispositions applicables en matière d'expropriation. Toutefois, tous les occupants de locaux à usage d'habitation, 
professionnel ou mixte ont droit au relogement dans les conditions suivantes : il doit être fait à chacun d'eux au 
moins deux propositions portant sur des locaux satisfaisant à la fois aux normes d'habitabilité définies par 
application du troisième alinéa de l'article L. 322-1 du code de la construction et de l'habitation et aux conditions 
prévues à l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 ; ils bénéficient, en outre, des droits de priorité 
et de préférence prévus aux articles L. 14-1 et L. 14-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
même dans le cas où ils ne sont pas propriétaires. Ils bénéficient également, à leur demande, d'un droit de priorité 
pour l'attribution ou l'acquisition d'un local dans les immeubles compris dans l'opération ou de parts ou actions 
d'une société immobilière donnant vocation à l'attribution, en propriété ou en jouissance, d'un tel local. 
« En outre, les commerçants, artisans et industriels ont un droit de priorité défini à l'article L. 314-5 ». 
3. Le premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de la construction et de l'habitation dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 15 décembre 2005 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Pour l'application du présent chapitre, 
l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi 
des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
« Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer 
au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
« -lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise 
en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code 
de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux 
nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable ; 
« -lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté 
ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires 
pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
« -lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à 
faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
« Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des 
personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable » 
4. Selon la société requérante, ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit de propriété en ce 
que l'obligation de relogement des occupants est impossible à satisfaire lorsque ceux-ci sont en situation 
irrégulière au regard du droit au séjour. Elle soutient par ailleurs qu'elles méconnaissent l'exigence de sécurité 
juridique, l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi dès lors que cette obligation expose son débiteur à 
des poursuites pénales pour délit d'aide au séjour irrégulier. Il en résulterait également une méconnaissance par le 
législateur de l'étendue de sa compétence. 
5. La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 314-2 du code de l'urbanisme désigne les bénéficiaires de 
l'obligation de relogement et fixe ses conditions. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 314-2 du code de l'urbanisme. 
6. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
7. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, « La nation assure à l'individu et à la famille 
les conditions nécessaires à leur développement ». Le onzième alinéa de ce Préambule dispose que la nation « 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence ». Il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. Il 
résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de 
valeur constitutionnelle. 
8. L'article L. 314-1 du code de l'urbanisme pose le principe d'une obligation de relogement au bénéfice des 
occupants du bien affecté par une opération d'aménagement. Ces derniers sont, en vertu de l'article L. 521-1 du 
code de la construction et de l'habitation, le titulaire d'un droit réel qui confère l'usage, le locataire, le sous-locataire 
ou l'occupant de bonne foi d'un local à usage d'habitation ou d'un local d'hébergement constituant son habitation 
principale. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que la qualité d'occupant de bonne foi 
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s'apprécie indépendamment de sa situation au regard du droit au séjour. L'obligation de relogement pèse sur la 
personne publique qui est à l'initiative de la réalisation d'une opération d'aménagement. 
9. L'article L. 314-2 du code de l'urbanisme fixe les conditions du relogement dans l'hypothèse où les travaux 
nécessitent l'éviction définitive des occupants de l'immeuble affecté par l'opération d'aménagement. En 
application de la deuxième phrase du premier alinéa de cet article, le débiteur est tenu de formuler deux 
propositions de relogement à chaque occupant. Le logement proposé doit répondre aux normes d'habitabilité 
définies par application du troisième alinéa de l'article L. 322-1 du code de la construction et de l'habitation et aux 
conditions prévues à l'article 13 bis de la loi du 1er septembre 1948 mentionnée ci-dessus. 
10. En premier lieu, l'obligation de relogement instituée par les dispositions contestées n'entraîne aucune privation 
de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789. 
11. En second lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu protéger les occupants évincés 
et compenser la perte définitive de leur habitation du fait de l'action de la puissance publique. Ainsi, l'obligation 
de relogement, en cas d'éviction définitive, met en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la 
possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent. 
12. D'une part, à supposer que le relogement des occupants évincés soit susceptible de se heurter à des difficultés 
pratiques, celles-ci ne sauraient être retenues pour l'examen de la constitutionnalité des dispositions contestées. 
13. D'autre part, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que le fait de reloger dans le cadre 
et les conditions déterminées par l'article L. 314-2 du code de l'urbanisme ne peut caractériser une infraction 
pénale. L'obligation de relogement prévue par les dispositions contestées ne peut donc exposer à des poursuites 
pénales pour délit d'aide au séjour irrégulier. 
14. Par conséquent, et en tout état de cause, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-683 QPC du 9 janvier 2018, M. François P. [Droit de préemption en cas de vente 
consécutive à une division d'immeuble] 

1. L'article 10 de la loi du 31 décembre 1975 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 
mars 2014 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« I. - Préalablement à la conclusion de toute vente d'un ou plusieurs locaux à usage d'habitation ou à usage mixte 
d'habitation et professionnel, consécutive à la division initiale ou à la subdivision de tout ou partie d'un immeuble 
par lots, le bailleur doit, à peine de nullité de la vente, faire connaître par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, à chacun des locataires ou occupants de bonne foi, l'indication du prix et des conditions de la vente 
projetée pour le local qu'il occupe. Cette notification vaut offre de vente au profit de son destinataire. 
« L'offre est valable pendant une durée de deux mois à compter de sa réception. Le locataire qui accepte l'offre 
ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux mois pour la 
réalisation de l'acte de vente. Si dans sa réponse, il notifie au bailleur son intention de recourir à un prêt, son 
acceptation de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et, en ce cas, le délai de réalisation est porté 
à quatre mois. Passé le délai de réalisation de l'acte de vente, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est 
nulle de plein droit. 
« Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur, 
le notaire doit, lorsque le propriétaire n'y a pas préalablement procédé, notifier au locataire ou occupant de bonne 
foi ces conditions et prix à peine de nullité de la vente. Cette notification vaut offre de vente au profit du locataire 
ou occupant de bonne foi. Cette offre est valable pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre 
qui n'a pas été acceptée dans le délai d'un mois est caduque. 
« Le locataire ou occupant de bonne foi qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d'envoi de 
sa réponse au propriétaire ou au notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa 
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire ou occupant de bonne foi de 
l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. 
Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit. 
Les termes des cinq alinéas qui précèdent doivent être reproduits, à peine de nullité, dans chaque notification. 
« Nonobstant les dispositions de l'article 1751 du code civil, les notifications faites en application du présent 
article par le bailleur sont de plein droit opposables au conjoint du locataire ou occupant de bonne foi si son 
existence n'a pas été préalablement portée à la connaissance du bailleur. 
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« En cas d'absence d'acceptation par un des locataires ou occupants de bonne foi des offres de vente mentionnées 
aux premier et troisième alinéas, le bailleur communique sans délai au maire de la commune sur le territoire de 
laquelle est situé l'immeuble le prix et les conditions de la vente de l'ensemble des locaux pour lesquels il n'y a 
pas eu acceptation de ces offres de vente. À défaut, toute vente à un autre acquéreur est réputée nulle. 
« La commune dispose alors, pour assurer le maintien dans les lieux des locataires, d'un délai de deux mois à 
compter de cette notification pour décider d'acquérir le ou les logements au prix déclaré ou proposer de les acquérir 
à un prix inférieur. À défaut d'accord amiable, le prix d'acquisition est fixé par la juridiction compétente en matière 
d'expropriation ; ce prix est exclusif de toute indemnité accessoire, notamment de l'indemnité de réemploi. Le prix 
est fixé, payé ou, le cas échéant, consigné selon les règles applicables en matière d'expropriation. En cas 
d'acquisition, la commune règle le prix au plus tard six mois après sa décision d'acquérir le bien au prix demandé, 
la décision définitive de la juridiction ou la date de l'acte ou du jugement d'adjudication. En l'absence de paiement 
ou, s'il y a obstacle au paiement, de consignation de la somme due à l'expiration du délai de six mois prévu au 
présent alinéa, le propriétaire reprend la libre disposition de son bien. 
« II. - Lorsque la vente du local à usage d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel a lieu par 
adjudication volontaire ou forcée, le locataire ou l'occupant de bonne foi doit y être convoqué par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception un mois au moins avant la date de l'adjudication. 
« À défaut de convocation, le locataire ou l'occupant de bonne foi peut, pendant un délai d'un mois à compter de 
la date à laquelle il a eu connaissance de l'adjudication, déclarer se substituer à l'adjudicataire. Toutefois, en cas 
de vente sur licitation, il ne peut exercer ce droit si l'adjudication a été prononcée en faveur d'un indivisaire. 
« III. - Le présent article s'applique aux ventes de parts ou actions des sociétés dont l'objet est la division d'un 
immeuble par fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance à temps complet. Il 
ne s'applique pas aux actes intervenant entre parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclus. Il ne s'applique pas 
aux ventes portant sur un bâtiment entier ou sur l'ensemble des locaux à usage d'habitation ou à usage mixte 
d'habitation et professionnel dudit bâtiment. Il ne s'applique ni aux ventes d'un ou de plusieurs locaux à usage 
d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel d'un même immeuble à un organisme mentionné à 
l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, ni, pour les logements faisant l'objet de conventions 
conclues en application de l'article L. 351-2 du même code, aux ventes d'un ou de plusieurs locaux à usage 
d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel d'un même immeuble à une société d'économie mixte 
mentionnée à l'article L. 481-1 dudit code ou à un organisme bénéficiant de l'agrément prévu à l'article L. 365-1 
du même code ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions d'être entachées d'une incompétence négative qui affecte par elle-
même le droit de propriété et le principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que le champ d'application 
du droit de préemption ne serait pas suffisamment défini, en raison de l'imprécision de la notion de vente « 
consécutive » à la division de l'immeuble et de l'imprécision des conditions auxquelles la commune peut exercer 
son droit de préemption. Il soutient par ailleurs que ces dispositions portent au droit de propriété une atteinte 
inconstitutionnelle, dans la mesure où elles ne prévoient pas de délai maximum entre la division des locaux et 
l'exercice du droit de préemption ni ne limitent l'exercice de ce droit aux seules ventes spéculatives. Le requérant 
critique également, au regard du droit de propriété, le régime du droit de préemption instauré au profit des 
communes, qui allongerait excessivement les délais de vente et ne serait pas justifié par un motif d'intérêt général. 
Enfin, le requérant estime que ces dispositions violent le principe d'égalité. Il critique la différence de traitement 
qui résulterait du fait qu'une vente consécutive à une cession à titre onéreux entre parents ne serait pas considérée 
comme une première vente soumise à droit de préemption alors qu'il en irait ainsi de la vente consécutive à une 
transmission, à titre gratuit, entre parents. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les quatre premiers et les deux derniers 
alinéas du paragraphe I de l'article 10, ainsi que sur la deuxième phrase du paragraphe III de ce même article. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété : 
4. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
S'agissant du droit de préemption du locataire ou de l'occupant de bonne foi : 
5. Les quatre premiers alinéas du paragraphe I de l'article 10 de la loi du 31 décembre 1975 instaurent un droit de 
préemption au profit du locataire ou de l'occupant de bonne foi d'un local d'habitation ou à usage mixte d'habitation 
et professionnel, lorsque la mise en vente de ce local est « consécutive » à la division ou à la subdivision de 
l'immeuble qui l'inclut. Conformément à l'interprétation constante de la Cour de cassation, ce droit de préemption 
ne peut toutefois s'exercer qu'à l'occasion de la première vente consécutive à cette division ou subdivision. 
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6. En premier lieu, en instaurant ce droit de préemption, le législateur a entendu protéger le locataire ou l'occupant 
de bonne foi du risque de se voir signifier leur congé à l'échéance du bail ou à l'expiration du titre d'occupation 
par le nouvel acquéreur de l'immeuble, à la suite d'une opération spéculative, facilitée par la division de 
l'immeuble. L'exercice de ce droit de préemption leur permet ainsi de se maintenir dans les lieux. Ce faisant, le 
législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
7. Toutefois, compte tenu de l'objectif ainsi poursuivi, la protection apportée par le législateur ne saurait, sans 
méconnaître le droit de propriété, bénéficier à un locataire ou à un occupant de bonne foi dont le bail ou 
l'occupation sont postérieurs à la division ou la subdivision de l'immeuble et qui ne sont donc pas exposés au 
risque décrit précédemment. 
8. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le droit de préemption s'exerce seulement dans un délai de deux 
mois après la notification de l'offre de vente et au prix notifié par le propriétaire. En outre, en vertu du paragraphe 
III de l'article 10, le droit de préemption ne s'applique ni à la vente d'un bâtiment entier, ni à celle intervenant 
entre parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclus, ni à celle relative à certains immeubles à destination de 
logement social. 
9. Eu égard aux garanties ainsi prévues, et sous la réserve énoncée au paragraphe 7, le droit de préemption reconnu 
au locataire ou à l'occupant de bonne foi par les dispositions contestées ne porte pas au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du droit de 
propriété doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019, Loi de finances pour 2020 

12. En second lieu, en tout état de cause, l'attribution d'une prime ou d'un crédit d'impôt aux ménages les plus 
modestes qui réalisent certaines dépenses de rénovation énergétique de leur logement ne méconnaît ni l'article 1er 
de la Charte de l'environnement ni l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute 
personne de disposer d'un logement décent. 
 

­ Décision n° 2020-837 QPC du 7 mai 2020, Société A.D-Trezel [Conditions de revalorisation des 
loyers de certains baux commerciaux] 

1. L’article L. 145-34 du code de commerce prévoit que, à moins d’une modification notable des éléments de 
détermination de la valeur locative qui sont mentionnés aux 1 ° à 4 ° de l’article L. 145-33 du même code, le loyer 
de renouvellement des baux commerciaux dont la durée n’est pas supérieure à neuf ans est plafonné.  Le dernier 
alinéa de cet article L. 145-34, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 juin 2014 mentionnée ci-dessus, prévoit 
: « En cas de modification notable des éléments mentionnés aux 1 ° à 4 ° de l’article L. 145-33 ou s’il est fait 
exception aux règles de plafonnement par suite d’une clause du contrat relative à la durée du bail, la variation de 
loyer qui en découle ne peut conduire à des augmentations supérieures, pour une année, à 10 % du loyer acquitté 
au cours de l’année précédente ». 
2. La société requérante, rejointe par les parties intervenantes, soutient que ces dispositions porteraient atteinte au 
droit de propriété du bailleur. Elle fait valoir que cette limitation de l’augmentation du loyer lors du 
renouvellement du bail ne serait justifiée par aucun motif d’intérêt général et pourrait avoir pour effet d’imposer 
un niveau de loyer fortement et durablement inférieur à la valeur locative du bien, entraînant ainsi une perte 
financière importante pour le bailleur. De plus, elle soutient que si ces dispositions peuvent être écartées par les 
parties dès lors qu’elles ne sont pas d’ordre public, leur application aux baux en cours, conclus avant leur entrée 
en vigueur mais renouvelés postérieurement, conduit dans ce cas à priver, en pratique, les bailleurs de la possibilité 
d’y déroger. 
3. Il est loisible au législateur d’apporter aux conditions d’exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes 
disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi. 
4. L’article L. 145-33 du code de commerce dispose que le loyer du bail commercial renouvelé doit correspondre 
à la valeur locative du bien loué et que, à défaut d’accord des parties, cette valeur est déterminée d’après les 
caractéristiques du local considéré, la destination des lieux, les obligations respectives des parties, les facteurs 
locaux de commercialité et le prix couramment pratiqué dans le voisinage. Le premier alinéa de l’article L. 145-
34 du code de commerce instaure un plafonnement du loyer ainsi renouvelé, en prévoyant que son taux de 
variation ne peut excéder la variation de l’indice trimestriel des loyers commerciaux ou de l’indice trimestriel des 
loyers des activités tertiaires intervenue depuis la fixation initiale du loyer du bail expiré. 
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5. Cette règle de plafonnement ne s’applique cependant pas aux baux initialement conclus pour une durée de plus 
de neuf années. Elle ne s’applique pas non plus aux baux dont la durée n’est pas supérieure à neuf ans lorsqu’est 
intervenue, entre la prise d’effet du bail initial et celle du bail à renouveler, une modification notable des 
caractéristiques du local considéré, de la destination des lieux, des obligations respectives des parties ou des 
facteurs locaux de commercialité. Dans ces deux cas, les dispositions contestées prévoient que la variation du 
loyer ne peut toutefois conduire à des augmentations supérieures, pour une année, à 10 % du loyer acquitté au 
cours de l’année précédente. 
6. Ces dispositions empêchent le bailleur de percevoir, dès le renouvellement de son bail et le cas échéant jusqu’à 
son terme, un loyer correspondant à la valeur locative de son bien lorsque ce loyer est supérieur de 10 % au loyer 
acquitté lors de la dernière année du bail expiré. Elles portent ainsi atteinte au droit de propriété. 
7. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu éviter que le loyer de 
renouvellement d’un bail commercial connaisse une hausse importante et brutale de nature à compromettre la 
viabilité des entreprises commerciales et artisanales. Il a ainsi poursuivi un objectif d’intérêt général. 
8. En deuxième lieu, les dispositions contestées permettent au bailleur de bénéficier, chaque année, d’une 
augmentation de 10 % du loyer de l’année précédente jusqu’à ce qu’il atteigne, le cas échéant, la nouvelle valeur 
locative. 
9. En dernier lieu, les dispositions contestées n’étant pas d’ordre public, les parties peuvent convenir de ne pas les 
appliquer, soit au moment de la conclusion du bail initial, soit au moment de son renouvellement. En outre, 
s’agissant des baux conclus avant la date d’entrée en vigueur de ces dispositions et renouvelés après cette date, 
l’application de ce dispositif ne résulte pas des dispositions contestées, mais de leurs conditions d’entrée en 
vigueur déterminées à l’article 21 de la loi du 18 juin 2014. 
10. Il résulte de ce qui précède que le législateur n’a pas porté une atteinte disproportionnée au droit de propriété. 
Le dernier alinéa de l’article L. 145-34 du code de commerce, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-887 QPC du 5 mars 2021, Société Compagnie du grand hôtel de Malte 
[Détermination de l'indemnité d'éviction due au locataire en cas de non renouvellement d'un bail 
commercial] 

6. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
7. L'article L. 145-14 du code de commerce dispose que, dans un bail commercial, le bailleur doit, lorsqu'il décide 
de ne pas renouveler ce bail, payer au locataire une indemnité d'éviction égale au préjudice que lui cause ce défaut 
de renouvellement. Les dispositions contestées de ce même article prévoient que cette indemnité comprend 
notamment la valeur marchande du fonds de commerce déterminée selon les usages de la profession. 
8. Ces dispositions restreignent le droit du bailleur de disposer librement de son bien à l'expiration du bail. Elles 
portent ainsi atteinte au droit de propriété. 
9. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant que le locataire est indemnisé en cas de non renouvellement du bail de 
l'immeuble ou du local dans lequel il exploite son fonds de commerce, le législateur a souhaité permettre la 
poursuite de son activité et éviter que la viabilité des entreprises commerciales et artisanales soit compromise. Il 
a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
10. En deuxième lieu, d'une part, il résulte du premier alinéa de l'article L. 145-14 du code de commerce que 
l'indemnité due au locataire évincé est égale au préjudice que lui cause le non renouvellement de son bail. 
L'indemnité ne comprend donc que la part de la valeur marchande du fonds de commerce perdue par le locataire. 
D'autre part, il résulte de l'article L. 145-17 du même code que l'indemnité d'éviction n'est due que lorsque le 
locataire a effectivement exploité son fonds de commerce dans des conditions conformes au bail au cours des trois 
années ayant précédé sa date d'expiration. 
11. En dernier lieu, le bailleur conserve la possibilité de vendre son bien ou d'en percevoir un loyer. 
12. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard 
de l'objectif poursuivi. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété est écarté. 
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­ Décision n° 2021-978 QPC du 11 mars 2022, Mme Pascale G. [Notification d'un nouveau congé pour 
reprise en cas de prorogation d'un bail à ferme jusqu'à l'âge de la retraite] 

4. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
5. L'article L. 411-47 du code rural et de la pêche maritime prévoit que le bailleur qui entend refuser le 
renouvellement d'un bail rural aux fins de reprise de l'exploitation doit délivrer au preneur, dix-huit mois au moins 
avant l'expiration du bail, un congé présentant les motifs et les conditions de cette reprise. En application du 
deuxième alinéa de l'article L. 411-58 du même code, le preneur peut toutefois s'y opposer s'il se trouve à moins 
de cinq ans de l'âge de la retraite retenu pour les exploitants agricoles ou de l'âge lui permettant de bénéficier d'une 
retraite à taux plein. Le bail est alors prorogé de plein droit pour une durée égale à celle lui permettant d'atteindre 
l'âge correspondant. 
6. Les dispositions contestées imposent au bailleur qui souhaite reprendre son bien au terme de la période de 
prorogation de délivrer, au moins dix-huit mois avant son expiration, un nouveau congé au preneur. 
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir la continuité des exploitations agricoles en 
s'assurant qu'à l'issue de la période de prorogation, le bailleur souhaite toujours reprendre son bien en vue de 
l'exploiter et remplit les conditions pour ce faire. 
8. Toutefois, il résulte des dispositions contestées que, dans le cas où le preneur s'oppose à la reprise moins de 
dix-huit mois avant l'expiration de la période de prorogation, le bailleur est placé dans l'impossibilité de notifier 
un nouveau congé, dans le délai imparti. 
9. Dès lors, ces dispositions portent au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1005 QPC du 29 juillet 2022, Mme Marie D. [Interdiction de recevoir des 
libéralités pour les membres des professions de santé] 

3. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
4. Les dispositions contestées interdisent aux membres de certaines professions de santé de recevoir des libéralités 
de la part des personnes auxquelles ils ont prodigué des soins au cours de la maladie dont elles sont décédées. Ce 
faisant, elles limitent la capacité des personnes atteintes d'une telle maladie à disposer librement de leur 
patrimoine. Le droit de disposer librement de son patrimoine étant un attribut du droit de propriété, les dispositions 
contestées portent atteinte à ce droit. 
5. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer la protection de personnes dont il 
a estimé que, compte tenu de leur état de santé, elles étaient placées dans une situation de particulière vulnérabilité 
vis-à-vis du risque de captation d'une partie de leurs biens par ceux qui leur prodiguaient des soins. Il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général. 
6. En second lieu, d'une part, l'interdiction contestée ne vaut que pour les libéralités consenties pendant le cours 
de la maladie dont le donateur ou le testateur est décédé. D'autre part, elle ne s'applique qu'aux seuls membres des 
professions médicales, de la pharmacie et aux auxiliaires médicaux énumérés par le code de la santé publique, à 
la condition qu'ils aient dispensé des soins en lien avec la maladie dont est décédé le patient. 
7. Ainsi, eu égard à la nature de la relation entre un professionnel de santé et son patient atteint d'une maladie dont 
il va décéder, l'interdiction est bien fondée sur la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve le donateur ou 
le testateur à l'égard de celui qui lui prodigue des soins. 
8. Dès lors, l'atteinte au droit de propriété qui résulte des dispositions contestées est justifiée par un objectif 
d'intérêt général et proportionnée à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit donc 
être écarté. 
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